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PREFET DE LA GIRONDE

PREFET DES LANDES

PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES

PREFET DE LA DORDOGNE

PREFET DU LOT-ET-GARONNE

ARRÊTE du 23 mai 2012

ARRÊTE n° 15/2012
portant autorisation de capture d'espèces animales 

protégées

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE

PREFET DE LA GIRONDE

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR

COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

LE PRÉFET DES LANDES

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

LE PREFET DE LA DORDOGNE

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

LE PREFET DU LOT-ET-GARONNE

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU l’arrêté en date du 13 février 2012 de M. le Préfet de la région Aquitaine, préfet de la Gironde, 
donnant délégation de signature à M. Patrice RUSSAC Directeur régional de l’Environnement de 
l'Aménagement et du Logement d’Aquitaine, dans le cadre de ses attributions et compétences, 
des décisions  portant sur les  espèces protégées,

VU l’arrêté en date du 16 février 2012 de M. le Préfet des Landes, donnant délégation de signature à 
M. Patrice RUSSAC Directeur régional de l’Environnement de l'Aménagement et du Logement 
d’Aquitaine, dans le cadre de ses attributions et compétences, des décisions  portant sur les 
espèces protégées,

VU l’arrêté en date du 6 février 2012 de M. le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, donnant délégation 
de signature à M. Patrice RUSSAC Directeur régional de l’Environnement de l'Aménagement et 
du  Logement  d’Aquitaine,  dans  le  cadre  de  ses  attributions  et  compétences,  des  décisions 
portant sur les  espèces protégées,

VU l’arrêté  en  date  du  29  février  2012  de  M.  le  Préfet  de  la  Dordogne,  donnant  délégation  de 
signature à M. Patrice RUSSAC Directeur régional de l’Environnement de l'Aménagement et du 
Logement d’Aquitaine, dans le cadre de ses attributions et compétences, des décisions portant 
sur les espèces protégées,

VU l’arrêté en date  du  8 février  2012 de M. le  Préfet  du Lot-et-Garonne,  donnant  délégation de 
signature à M. Patrice RUSSAC Directeur régional de l’Environnement de l'Aménagement et du 
Logement d’Aquitaine, dans le cadre de ses attributions et compétences, des décisions  portant 
sur les  espèces protégées,
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VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L 411-2 et R.411-6 à R.411-14,

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les 
modalités de leur protection,

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des 
dérogations  définies  au  4°de  l’article  L  411-2  du  c ode  de  l’environnement  portant  sur  des 
espèces de faune et de flore sauvages protégées, 

VU la  circulaire  n° 98-1  du  3  février  1998  du  Ministèr e  de  l’Aménagement  du  Territoire  et  de 
l’Environnement relative à la déconcentration de décisions administratives individuelles,

VU la  circulaire  DNP  n° 00-2  du  15  février  2000  relati ve  à  la  déconcentration  de  décisions 
administratives  individuelles  relevant  du  ministère  de  l’aménagement   du  territoire  et  de 
l’environnement dans les domaines de chasse, de la faune et de la flore sauvages (complément 
de la circulaire DNP N° 98-1 du 3 février 1998), 

VU la  circulaire  DNP/CFF  n° 2008-01  du  21  janvier  2008  relative  aux  décisions  administratives 
individuelles relevant du ministère chargé de la protection de la nature dans le domaine de la 
faune et de la flore sauvages (complément des circulaires DNP n°98/1 du 3 février 1998 et DNP 
n°00-02 du 15 février 2000),

VU la  demande  de  dérogation  au  régime  de  protection  des  espèces  en  date  du  12  avril  2011 
déposée par le Conservatoire Régional des Espaces Naturels Aquitaine,

VU les compléments déposés le 13 juillet 2011 par le Conservatoire des Espaces Naturels Aquitaine,

VU les modificatifs déposés le 29 mars 2012 par le Conservatoire des Espaces Naturels Aquitaine,

VU l'avis du Conseil National de Protection de la Nature en date du 29 septembre 2011,

VU      l'arrêté inter-préfectoral 36/2011 du 1er décembre 2011 portant autorisation de captures d'espèces 
animales protégées

Sur  la  proposition  de  Monsieur  le  Directeur  Régional  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du 
Logement,

ARRÊTENT

ARTICLE 1

L'article 4 de l'arrêté inter-préfectoral 36/2011 du 1er décembre 2011 est complété comme suit :

Les bénéficiaires de l'autorisation sont :
– ADERA/CRPMEM/PLO : Gwenaelle DANIEL ;
– CEN  Aquitaine  :  Amélie  BERTOLINI,  Pierre-Yves  GOURVIL,  Leticia  COLLADO,  Olivia 

MAGNOUX,  Rémi  BOUTELOUP,  Elodie  SCHLOESING,  Lucile  ROYER,  Charly  ROBINET, 
Marine  LAVAL,  Rimi  DELENDA,  Simon  BELLOUr,  Emmanuel  JACOB,  Vincent  LOMBRAD, 
Julien  Morandin,  Pierrick  ESQUELISSE,  Clémence  FONTY,  Virginie  LEENKNEGT,  Marion 
SOURIAT,  Jean-François  GATTEL,  Elisa  CUROT  LODEON,  Florent  HERVOUET,  Adeline 
LEPOULTIER, Damien FLEURIAULT, Benjamin PAYET, Gilles BAILLEUX ;

– CG 40 : Sophie HALM, Laurent CORNILLE, Stéphane LAURENT, Thierry GATELIER ;
– Landes nature : Julien BATAILLE, Marine HEDIARD ;
– MIFENEC : Sophie GANSOINAT, Nicolas SERRES, Pascal GARCIA ;
– RNN Cousseau SEPANSO : François SARGOS, Pascal  GRISSER, Yann TOUTAIN, Aurélien 

PICHON ;
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– Trotte Lapin : Sandie BIELLE ;
– Bénévoles : Antoine BILLERACH, FLORE PIANELLI, Corine MARLIAC, Amélie FAUVEL, Inge 

VAN HALDER, Pascal GAUDINO, Bruno JOURDAIN, Elodie JULIEN, Virginie DANET, Matthias 
MERZEAU, Franck JOUANDOUDET ;

– RNN  du  Courant  d'Huchet  :  Paul  LESCLAUX,  Olivier  FAVREAU,  Xavier  BAILHES,  Bernard 
DASSE, François FAURE.

Le reste sans changement

Fait à Bordeaux, le 23 mai 2012

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur régional de l'environnement,
de l'aménagement et du logement Aquitaine
La Chef du Service
Patrimoine Ressources Eau Biodiversité

Signé Marie-Françoise BAZERQUE
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Cité Administrative – B.P. 90 – 33090 BORDEAUX CEDEX 

DECOUVREZ LA NOUVELLE ORGANISATION DE L ’ÉTAT EN GIRONDE SUR www.gironde.gouv.fr         1/3 

PREFET DE LA  GIRONDE 
 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES  
TERRITOIRES ET DE LA MER  DE LA GIRONDE  
 
Service des Procédures Environnementales 
 ARRETE du 12 juin 2012 
 
 
 
 
 

 

Prorogation de l’arrêté du 10 novembre 2010 prescri vant le Plan de Prévention des Risques 
Technologiques  autour des Etablissements COBOGAL, EPG, EKA-CHIMIE,  SPBA, YARA et 

DPA concernant les communes d'Ambès, Ludon-Médoc, M acau, Saint Seurin de Bourg, 
Saint Louis de Montferrand et Bayon sur Gironde 

 
 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 
 
VU l’article R 515-40 du Code de l’Environnement relatif aux Plans de Prévention des Risques 
Technologiques ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 10 novembre 2010 prescrivant l’élaboration d’un Plan de Prévention des 
Risques Technologiques autour des Etablissements COBOGAL, EPG, EKA-CHIMIE, SPBA, YARA et 
DPA concernant les communes d'Ambès, Ludon-Médoc, Macau, Saint Seurin de Bourg, Saint Louis de 
Montferrand et Bayon sur Gironde ; 
 
ATTENDU  que le Plan de Prévention des Risques Technologiques susvisé, ne pourra être approuvé dans les 
dix-huit mois qui suivent l'intervention de l'arrêté prescrivant son élaboration ; 
 
CONSIDERANT que ce retard est dû à la complexité du Plan de Prévention des Risques Technologiques ne 
permettant pas d'approuver le PPRT dans le délai fixé par la réglementation ; 
 
CONSIDERANT  qu'une pré-concertation, étape amont à l'élaboration du Plan de Prévention des Risques 
Technologiques, permettant de définir les attentes des acteurs concernés par le PPRT et également les 
moyens nécessaires pour traiter les sujets émergents, est en cours de réalisation ; 
 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 06 - Juin - Juillet 2012 page 267Publié le : 20/07/2012



Cité Administrative – B.P. 90 – 33090 BORDEAUX CEDEX 

DECOUVREZ LA NOUVELLE ORGANISATION DE L ’ÉTAT EN GIRONDE SUR www.gironde.gouv.fr         2/3 

 
 
CONSIDERANT la finalisation retardée de la carte des aléas technologiques compte tenu notamment de 
l'attente de compléments de la part de la Société COBOGAL sur la fiabilité de mesures de réduction de 
risques complémentaires ; 
 
CONSIDERANT qu'il convient de rajouter dans les établissements concernés, la Société VERMILION REP 
qui a été autorisée, par arrêté du 30 janvier 2012, à reprendre une partie de l'exploitation des installations de 
la Société SPBA. 
 
SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde 
 

ARRÊTE 
 

ARTICLE 1  : DELAI  
 
Le délai d’approbation du Plan de Prévention des Risques Technologiques autour des Etablissements 
COBOGAL, EPG, EKA-CHIMIE, SPBA, YARA , DPA et VERMILION REP concernant les communes 
d'Ambès, Ludon-Médoc, Macau, Saint Seurin de Bourg, Saint Louis Montferrand et Bayon sur Gironde est 
prolongé jusqu’au 10 mai 2013. 
 
ARTICLE 2  : ETABLISSEMENTS ASSOCIES A L'ELABORATION DU PPRT  : 
 
L'article 4 de l'arrêté du 10 novembre 2010 est complété, pour la liste des installations classées qui 
comprenait : COBOGAL, EPG, EKA CHIMIE, SPBA, YARA, DPA, par la Société VERMILION REP . 
 
 ARTICLE 3  : MESURES DE PUBLICITE  
 
Un exemplaire du présent arrêté est notifié aux personnes et organismes associés définies dans l’article 4 de 
l’arrêté du 10 novembre 2010 ainsi qu'à la Société VERMILION REP implantée Chemin Départemental 
N° 10 à Ambès. 
 
Il doit être affiché pendant un mois dans les mairies d'Ambès, Bayon sur Gironde, Ludon-Médoc, Macau, 
Saint Louis de Montferrand et Saint Seurin de Bourg, ainsi qu'au siège de la Communauté Urbaine de 
Bordeaux. 
 
L'arrêté fera aussi l'objet d'une insertion au Recueil des Actes Administratifs de l'Etat dans le département. 
 
Un avis concernant la prorogation de ce PPRT sera inséré, par les soins du Préfet, dans le journal « Sud-
Ouest » . 
 
ARTICLE 4 :  DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
 
Le présent arrêté pourra faire l'objet, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif de Bordeaux. 
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DECOUVREZ LA NOUVELLE ORGANISATION DE L ’ÉTAT EN GIRONDE SUR www.gironde.gouv.fr         3/3 

 
 
 
ARTICLE 4  : APPLICATION  
 
La Secrétaire Générale de la Préfecture ; 
le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement d'Aquitaine ; 
le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde ; 
le Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Gironde ; 
le Président de la Communauté Urbaine de Bordeaux ; 
les Maires d'Ambès, Bayon sur Gironde, Ludon-Médoc, Macau, Saint Louis de Montferrand et Saint Seurin 
de Bourg 
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
  

Fait à BORDEAUX , le 12 juin 2012 

P/le Préfet, 

La Secrétaire Générale, 

signé : Isabelle DILHAC 
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Cité Administrative – B.P. 90 – 33090 BORDEAUX CEDEX 

DECOUVREZ LA NOUVELLE ORGANISATION DE L ’ÉTAT EN GIRONDE SUR WWW.GIRONDE.GOUV.FR 

PREFET DE LA  GIRONDE 
 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES  
TERRITOIRES ET DE LA MER  DE LA GIRONDE  
 
Service des Procédures Environnementales 
 ARRETE du 12 juin 2012 
 
 
 
 
 

 

Prorogation de l’arrêté du 10 décembre 2010 prescri vant le Plan de Prévention des Risques 
Technologiques  autour du site de l'Etablissement CCMP concernant l es communes de 

Pauillac et Saint-Estèphe 

 
 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 
 
VU l’article R 515-40 du Code de l’Environnement relatif aux Plans de Prévention des Risques 
Technologiques ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 10 décembre 2010 prescrivant l’élaboration d’un Plan de Prévention des 
Risques Technologiques autour du site de l'Etablissement CCMP concernant les communes de Pauillac et 
Saint Estèphe ; 
 
ATTENDU  que le Plan de Prévention des Risques Technologiques susvisé, ne pourra être approuvé dans les 
dix-huit mois qui suivent l'intervention de l'arrêté prescrivant son élaboration ; 
 
CONSIDERANT que ce retard est dû à la complexité du Plan de Prévention des Risques Technologiques ne 
permettant pas d'approuver le PPRT dans le délai fixé par la réglementation ; 
 
CONSIDERANT  la nécessité de réaliser des investigations complémentaires sur le bâtiment CMPG en 
terme, d'une part d'estimations foncières afin d'évaluer la valeur du bien et d'autre part, d'estimations des 
travaux de protection de ce bâtiment pour résister à l'aléa thermique reçu. 
 
SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde ; 
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Cité Administrative – B.P. 90 – 33090 BORDEAUX CEDEX 

DECOUVREZ LA NOUVELLE ORGANISATION DE L ’ÉTAT EN GIRONDE SUR WWW.GIRONDE.GOUV.FR 

 
 

ARRÊTE 
 

ARTICLE 1  : DELAI  
 
Le délai d’approbation du Plan de Prévention des Risques Technologiques autour de l’Etablissement CCMP 
concernant les communes de Pauillac et Saint-Estèphe est prolongé jusqu’au 31 décembre 2012. 
 
 ARTICLE 2  : MESURES DE PUBLICITE  
 
Un exemplaire du présent arrêté est notifié aux personnes et organismes associés définies dans l’article 4 de 
l’arrêté du 10 décembre 2010. 
 
Il doit être affiché pendant un mois dans les mairies de Pauillac et Saint Estèphe. 
 
L'arrêté fera aussi l'objet d'une insertion au Recueil des Actes Administratifs de l'Etat dans le département. 
 
Un avis concernant la prorogation de ce PPRT sera inséré, par les soins du Préfet, dans le journal « Sud-
Ouest ».   
 
ARTICLE 3 : DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
 
Le présent arrêté pourra faire l'objet, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif de Bordeaux. 
 
ARTICLE 4  : APPLICATION  
 
La Secrétaire Générale de la Préfecture ; 
La Sous-Préfète de Lesparre-Médoc ; 
le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement d'Aquitaine ; 
le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde ; 
le Directeur Départemental de la Protection des Populations ; 
les Maires de Pauillac et Saint Estèphe ; 
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

Fait à BORDEAUX , le 12 juin 2012 

 

P/Le Préfet, 

         La Secrétaire Générale 

         signé : Isabelle DILHAC 
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PRÉFET DE LA GIRONDE

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

PRÉFET DES LANDES

ARRÊTÉ du 15 juin 2012

ARRÊTÉ n° 19/2012
modifiant l'arrêté n°01/2011 du 2 février 2011 auto risant la 

dérogation à l'interdiction de destruction d'espèce s et 
d'habitats d'espèces animales protégées

LE PRÉFET DE LA REGION AQUITAINE

PRÉFET DE LA GIRONDE

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR

COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LE SOUS-PRÉFET, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA PRÉFECTURE DES LANDES

CHARGÉ DE L'ADMINISTRATION DE L'ETAT DANS LE DÉPARTEMENT

VU l’arrêté en date du 13 février 2012 de M. le Préfet de la région Aquitaine, préfet de la Gironde, 
donnant délégation de signature à M. Patrice RUSSAC Directeur régional de l’Environnement de 
l'Aménagement et du Logement d’Aquitaine, dans le cadre de ses attributions et compétences, 
des décisions  portant sur les  espèces protégées,

VU l’arrêté en date du 6 février 2012 de M. le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, donnant délégation 
de signature à M. Patrice RUSSAC Directeur régional de l’Environnement de l'Aménagement et 
du  Logement  d’Aquitaine,  dans  le  cadre  de  ses  attributions  et  compétences,  des  décisions 
portant sur les  espèces protégées,

VU l’arrêté en date du 16 mai 2012 de M. le Sous-préfet, secrétaire général de la Préfecture des 
Landes,  donnant  délégation  de  signature  à  M.  Patrice  RUSSAC  Directeur  régional  de 
l’Environnement de l'Aménagement et du Logement d’Aquitaine, dans le cadre de ses attributions 
et compétences, des décisions  portant sur les  espèces protégées,

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L 411-2 et R.411-6 à R.411-14,

VU l’arrêté du 23 avril 2007  fixant la liste des mammifères protégés sur l’ensemble du territoire et les 
modalités de leur protection,

VU l’arrêté du 19 novembre 2007  fixant la liste des reptiles et amphibiens protégés sur l’ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des 
dérogations  définies  au  4°de  l’article  L  411-2  du  c ode  de  l’environnement  portant  sur  des 
espèces de faune et de flore sauvages protégées, 

VU la  circulaire  n° 98-1  du  3  février  1998  du  Ministèr e  de  l’Aménagement  du  Territoire  et  de 
l’Environnement relative à la déconcentration de décisions administratives individuelles,
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VU la  circulaire  DNP  n° 00-2  du  15  février  2000  relati ve  à  la  déconcentration  de  décisions 
administratives  individuelles  relevant  du  ministère  de  l’aménagement   du  territoire  et  de 
l’environnement  dans  les  domaines  de  la  chasse,  de  la  faune  et  de  la  flore  sauvages 
(complément de la circulaire DNP N° 98-1 du 3 févri er 1998), 

VU la  circulaire  DNP/CFF  n° 2008-01  du  21  janvier  2008  relative  aux  décisions  administratives 
individuelles relevant du ministère chargé de la protection de la nature dans le domaine de la 
faune et de la flore sauvages (complément des circulaires DNP n°98/1 du 3 février 1998 et DNP 
n°00-02 du 15 février 2000),

VU les arrêtés interpréfectoraux n°35/2008 du 7 juill et 2008, n°65/2008 du 15 octobre 2008 et n°1 du 
2 février  2011 portant  autorisation  de destruction  d'espèces  et  d'habitats  d'espèces animales 
protégées et de destruction d'espèces végétales protégées ;

VU la  demande de dérogation  au régime de protection  des espèces en date du 6 octobre 2010 
formulée par A'LIENOR et le dossier présenté à l’expert faune délégué du Conseil National de 
Protection de la Nature  ;

VU l'avis du Conseil National de Protection de la Nature en date du 23 novembre 2010 ;

Considérant  que  la  destruction,  l'altération  ou  la  dégradation  des  aires  de  repos  et  des  sites  de 
reproduction des espèces protégées visées par la demande de dérogation ne nuisent pas au maintien de 
ces populations dans un état de conservation favorable notamment du fait  des mesures d'évitement, 
d'atténuation et de compensation proposées dans le dossier ;

ARRÊTENT

ARTICLE 1 

L'arrêté inter-préfectoral n°1 du 2 février 2011 es t modifié comme suit.

L'article 1 de l'arrêté inter-préfectoral n°1 du 2 février 2011 est remplacé par :

« Le bénéficiaire de la dérogation est A'LIENOR, concessionnaire, dont le siège se situe 40 rue de Liège 
64 000 PAU ».

L'article 2 de l'arrêté inter-préfectoral n°1 du 2 février 2011 est remplacé par :

« A'LIENOR est autorisé à déroger à l’interdiction de détruire, altérer ou dégrader les aires de repos ou 
les sites de reproduction :

– des espèces Grand rhinolophe (Rhinolopus ferrumequinum), Grand murin (Myotis myotis), Murin 
à  oreilles  échancrées  (Myotis  emarginatus), Barbastelle  (Barbastella  barbastellus), Murin 
d'alcathoe  (Myotis alcathoe),  Murin de Naterrer (Myotis nattereri), Murin de Daubenton (Myotis  
daubentoni), Pipistrelle commune (pPpistrellus pipistrellus), Pipistrelle de Kuhl (Pipistrellus kuhlii), 
pour une surface de 1 ha tel que prévu dans le dossier de demande ;

– de  crapaud  commun  (Bufo  bufo),  salamandre  tachetée  (Salamandra  salamandra),  grenouille 
agile (Rana dalmatina) pour une surface 1 ha tel que prévu dans le dossier de demande. »

L'article 3 de l'arrêté inter-préfectoral n°1 du 2 février 2011 est  remplacé par :

« La présente dérogation est délivrée sous réserve de la mise en œuvre des mesures de réduction, de 
compensation  et  d'accompagnement  prévues  dans  le  dossier  de  demande  ainsi  que  des  mesures 
suivantes qui les précisent et les complètent :

Sécurisation, restauration et gestion conservatoire selon les exigences biologiques des espèces :

– d'aires  de repos et/ou sites de reproduction (formations alluviales  et boisements caducifoliés) 
potentiels de chiroptères protégées sur une surface de 2,6 hectares ;

– d'habitats de repos et/ou de reproduction d'amphibiens protégés sur une surface de 2 ha . »

L'article 4 de l'arrêté inter-préfectoral n°1 du 2 février 2011 est remplacé par :

« La mise en oeuvre complète des mesures ne peut excéder le 7 juillet 2012. »

Le reste sans changement.
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ARTICLE 2

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours par le bénéficiaire, dans un délai de 2 mois à compter de 
sa notification, auprès de la juridiction compétente.

ARTICLE 3

Les Secrétaires généraux des préfectures de la Gironde, des Pyrénées-Atlantiques et des Landes et le 
Directeur Régional de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement de l’Aquitaine sont chargés 
de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs.

Fait à Bordeaux, le 15 juin 2012

Pour les Préfets et par délégation,
Le Directeur régional de l'environnement,
de l'aménagement et du logement Aquitaine,

Signé Patrice RUSSAC
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PREFET DE LA GIRONDE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES  
TERRITOIRES ET DE LA MER DE LA GIRONDE  
 
Service des Procédures Environnementales 
                                                                                                      ARRETE du 22 juin 2012 
 
 

 

ARRETE PREFECTORAL PORTANT CREATION DE LA COMMISSION DE SUIVI 

DU SITE MILITAIRE DE CAZAUX SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE  

DE LA TESTE DE BUCH 

 

 
LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 

PREFET DE LA GIRONDE 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 
 
 

 
 
 
 
VU le Code de l'Environnement et ses articles L 125-1 à L 125-2-1 relatifs au droit des citoyens à 
l'information sur les risques majeurs et à la création des Commissions de Suivi de Site ; 

VU le Code de l'Environnement et ses articles L.515-15 à L.515-26 et R 515-39 à R.515-50, relatifs 
aux installations soumises à un Plan de Prévention des Risques Technologiques ; 

VU le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site, codifié aux 
articles R 125-8-1 à R-125-8-5 ; 

VU l'arrêté du 15 novembre 2006 relatif aux modalités de désignation des représentants des agents 
d'un organisme du Ministère de la Défense au collège des « salariés ». 

CONSIDERANT que les citoyens ont droit à l'information sur les risques majeurs notamment 
technologiques, auxquels ils sont soumis dans certaines zones du territoire et sur les mesures de 
sauvegarde qui les concernent ; 

CONSIDERANT que des parties du territoire de la commune de la Teste de Buch sont susceptibles 
d'être soumis aux risques accidentels générés par les installations et activités de Cazaux ; 

CONSIDERANT  la nécessité de constituer une commission de suivi de site en application de l'article 
L.125-2 du Code de l'Environnement ;  
 
SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde, 
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− A R R E T E - 

 

ARTICLE 1  : CREATION DE LA COMMISSION DE SUIVI DE SITE 

Une commission de suivi de site (CSS) est créée pour le site militaire de Cazaux situé sur la commune de la 
Teste de Buch, comprenant plusieurs installations figurant sur la liste prévue au IV de l'article L.515-8 du 
Code de l'Environnement, et dont le périmètre d'exposition aux risques visé à l'article L.515-15 du Code de 
l'Environnement inclut au moins un local d'habitation ou un lieu de travail permanent à l'extérieur de cet 
établissement, sur le territoire de la commune de la La Teste de Buch. 

ARTICLE 2  : COMPOSITION DE LA COMMISSION DE SUIVI DE SITE 

La commission de suivi de site, mentionnée à l'article 1, se compose de 19 membres répartis 
en cinq collèges comme indiqué ci-dessous : 

Collège « administration » : 

■M. le Préfet ou son représentant, le sous-préfet d'Arcachon ; 
■M. le chef de l'inspection des installations classées de la Défense ou son représentant ; 
■M. le directeur départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde ou son représentant ; 
■M. le directeur du Service Départemental d'Incendie et de Secours ou son représentant ; 
 
 Collège « collectivités territoriales » : 
 
■M. le Maire de la TESTE de BUCH ou son représentant ; 
■M. le Président de la COBAS ou son représentant ; 
■M. le Président du SIBA ou son représentant. 
 

Collège « exploitants » :  

■M. le Colonel Commandant la Base Aérienne 120, ou son représentant; 
■M. le directeur de l'Etablissement Principal de Munitions « Aquitaine » ou son représentant le directeur 
adjoint ; 
■M. le chef du Groupement de Munitions ou son représentant, l'adjoint du Groupement de Munitions ; 
■M. le commandant de l'Escadron Sauvetage Incendie Secours ou son représentant. 
 
 Collège «salariés » : 
 
■M. Jean-Michel CAYRE (représentant du personnel civil) chargé d'environnement de l'Etablissement 
Principal de Munitions « Aquitaine » ; 
■Mme Nathalie FLEURY (représentant du personnel civil) responsable qualité de l'Etablissement Principal 
de Munitions « Aquitaine » ; 
■SGC Grégory THOUVENIN (représentant du personnel militaire) ; 
■SGT Mathieu GARAIG-LABACHOTTE (représentant du personnel militaire) 
 
 Collège «  riverains» : 
 
 ■Madame la gérante de KJP, Camping « La Pinéda »- Route de Cazaux - 33260 La Teste de Buch 
 ■Monsieur le gérant du Club Omnisport de Jaumard, Domaine des Chênes, lieu-dit Jaumard, Route 
 de Cazaux - CAZAUX - 33260 La Teste de Buch 
 ■Monsieur le gérant de CAZAUX SKI Club - 26 bis rue Raymond Sanchez – Cazaux - 33260  

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 06 - Juin - Juillet 2012 page 276Publié le : 20/07/2012



Cité Administrative – B.P. 90 – 33090 BORDEAUX CEDEX 

DECOUVREZ LA NOUVELLE ORGANISATION DE L ’ÉTAT EN GIRONDE SUR www.gironde.gouv.fr           3/5 
3

 La Teste de Buch 
 ■Monsieur le président de l'Association de Pêche « La Gaule Cazaline » - 31 rue Sanchez -Cazaux - 
33260 La Teste de Buch 
 
ARTICLE 3  : MODALITES DE FONCTIONNEMENT 
 
Le préfet ou son représentant, procède à la désignation du président de la commission de suivi de site, sur 
proposition de la commission, pour une durée de cinq ans lors de la première réunion. 
 
Les membres de la commission, à l'exclusion des représentants du collège « administration », sont nommés 
par le préfet pour une durée de cinq ans renouvelable. Chaque membre peut mandater l'un des membres de la 
commission pour le remplacer en cas d'empêchement pour toutes réunions de la commission. Un membre 
peut recevoir deux mandats au plus. Tout membre qui perd la qualité au titre de laquelle il a été nommé, est 
réputé démissionnaire. 
 
Les règles de fonctionnement sont établies de telle manière que chacun des cinq collèges bénéficie du même 
poids en matière décisionnelle. 
 
La commission peut comporter un bureau comprenant le président ainsi qu'un représentant par collège 
désignés par les membres de chacun des collèges, lors de la première réunion, sous l'autorité du Préfet ou de 
son représentant. La composition du bureau fait l'objet d'un arrêté complémentaire. 
 
La commission se réunit au moins une fois par an ou sur demande d'au moins trois membres du bureau. 
L'ordre du jour des réunions est fixé par le bureau. L'inscription à l'ordre du jour d'une demande d'avis au 
titre de l'article R 512-19 ou du premier alinéa de l'article D 125-31 du Code de l'Environnement est de droit. 
Les sujets traités portent uniquement sur l'aspect « risque accidentel » généré par le site militaire. 
 
Le président peut inviter toute personne susceptible d'éclairer les débats en raison de sa compétence 
particulière, sans que ce dernier puisse participer aux votes de la commission. 
 
Sauf cas d'urgence, la convocation et les documents de séance sont transmis quatorze jours avant la date à 
laquelle se réunit la commission.  Ces documents sont communicables au public dans les conditions prévues 
au chapitre IV du titre II du livre 1er du Code de l'Environnement. 
 
La commission met régulièrement à la disposition du public, éventuellement par voie électronique, un bilan 
de ses actions et les thèmes des prochains débats. 
 
Sont exclues des compte-rendus, les indications susceptibles de porter atteinte au secret de la défense 
nationale ainsi que celles de nature à faciliter la réalisation d'actes de malveillance. 
 
Les réunions de la commission peuvent être rendues publiques sur décision du bureau. 
 
Le secrétariat est assuré par les services de Monsieur le directeur de l'établissement principal des munitions 
«Aquitaine». 
 
ARTICLE 4  : MISSION DE LA COMMISSION DE SUIVI DE SITE  : 
 
La commission a pour mission de : 
 
- créer entre les différents représentants des collèges mentionnés au I de l'article R 125-8-2 du Code de 
l'Environnement, un cadre d'échange et d'information sur les actions menées, sous le contrôle des pouvoirs 
publics, par les exploitants des installations classées en vue de prévenir les risques d'atteinte aux intérêts 
protégés par l'article L. 511-1 du code précité ; 
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- suivre l'activité de l'installation classée pour laquelle elle a été créée, que ce soit lors de sa création, de son 
exploitation ou de sa cessation d'activité ; 
 
- promouvoir pour ces installations l'information du public sur la protection des intérêts mentionnés à l'article 
L 511-1 du Code de l'Environnement. 
 
La commission, à cet effet, est tenue régulièrement informée : 
 
- des décisions individuelles dont ces installations font l'objet, en application des dispositions législatives du 
titre 1er du livre V du Code de l'Environnement  
 
- des incidents ou accidents survenus à l'occasion du fonctionnement de ces installations, et notamment de 
ceux mentionnés à l'article R 512-69 du Code de l'Environnement. 
 
- des projets de modification ou d'extension des installations visées à l'article 1. 
 
En particulier, la commission est associée à l'élaboration du Plan de Prévention des Risques Technologiques. 
A cet effet, la commission désigne un représentant pour participer aux réunions des personnes et organismes 
associés à l'élaboration du PPRT et émet un avis sur le projet de plan en application de l'article L515-22 du 
Code de l'Environnement. 
 
Dans le cas où une concertation préalable à l'enquête publique est menée en application du I de l'article L 
121-16 du Code de l'Environnement, la commission constitue le comité prévu au II de cet article. 
 
Le président de la commission de suivi de site est destinataire du rapport d'évaluation prévu par l'article L 
515-26 du Code de l'Environnement. 
 
Sont exclues du cadre d'échange et des éléments à porter à connaissance de la commission, les indications 
susceptibles de porter atteinte au secret de la défense nationale ou aux secrets de fabrication, ainsi que celles 
de nature à faciliter la réalisation d'actes de malveillance ou à faire obstacle à l'application des mesures 
visées par le décret n° 90-918 du 11 octobre 1990 relatif à l'exercice du droit à l'information sur les risques 
majeurs. 
 
ARTICLE 5  : DISSOLUTION DE LA COMMISSION 
 
A l'exception de celles mentionnées aux articles R 125-5 et D 125-29 du Code de l'Environnement, une 
commission est dissoute par arrêté pris par le représentant de l'Etat dans le département, sur proposition du 
bureau et après avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques. 
 
ARTICLE 6 : DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté peut faire l'objet, dans les 2 mois suivants la plus tardive des mesures de publicité 
prévues à l'article 7 du présent arrêté. 

•••• soit d'un recours gracieux adressé au Préfet de la Gironde, Esplanade Charles de Gaulle 
33077 Bordeaux cedex ; 

•••• soit d'un recours hiérarchique adressé au Ministre de l'Ecologie, du Développement Durable, 
et de l'Energie, Direction de la Prévention des Pollutions et des Risques, 20 Avenue de Ségur 
75302 PARIS 07 ; 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de 
Bordeaux, 9 rue Tastet, 33063 Bordeaux cedex. 

− soit directement, en l'absence de recours préalable (recours gracieux ou 
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hiérarchique), dans le délai de deux mois suivant la plus tardive des mesures de publicité prévues à 
l'article 7 du présent arrêté ; 

− soit à l'issue d'un recours préalable dans les deux mois suivant la réponse 
négative obtenue de l'administration ou au terme d'un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à 
compter de la réception de la demande. 

ARTICLE 7 : MESURES DE PUBLICITE 

Le présent arrêté sera notifié aux personnes et organismes définis à l'article 2. 

Il sera affiché pendant un mois à la mairie de La Teste de Buch et dans les locaux du site 
militaire de Cazaux (Base Aérienne 120 et EPMu Aquitaine). 

L'arrêté fera aussi l'objet d'une insertion au Recueil des Actes Administratifs de l'Etat dans le 
département. 

ARTICLE 8  : EXECUTION 

La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde, le Chef de l'Inspection des 
installations classées de la Défense, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de 
la Gironde, le Directeur du Service Départemental d'Incendie et de Secours, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Bordeaux, le 22 juin 2012 

 

P/LE PREFET, 

La Secrétaire Générale 

 

signé : Isabelle DILHAC 
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PREFET DE LA REGION AQUITAINE

Arrêté modificatif

Arrêté relatif à la contractualisation sur barème
dans le cadre de contrats Natura 2000

ni agricoles ni forestiers

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU la directive 79/409/CEE du Conseil du 2 avril 1979 modifiée concernant la conservation des 
oiseaux sauvages ;

VU la directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 modifiée concernant la conservation des 
habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages ;

VU le règlement (CE) n°1698/2005 du Conseil du 20 sept embre 2005 concernant le soutien au 
développement rural par le FEADER ;

VU le règlement (CE) n° 1975/2006 de la Commission du 7 décembre 2006 portant modalités 
d'application  du  règlement  (CE)  n°1698/2005  du  Cons eil  en  ce  qui  concerne  l'application  de 
procédures de contrôle et de conditionnalité pour les mesures de soutien au développement rural ;

VU le règlement (CE) n°1974/2006 de la Commission du 1 5 décembre 2006 portant modalités 
d'application du règlement (CE) n°1698/2005 du Cons eil ; 

VU la  décision  de  la  Commission  européenne  du  19  juillet  2007  approuvant  le  plan  de 
développement rural hexagonal (PDRH) ;

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L414-1 à L414-3 et R414-13 à R414-18 
relatifs à la gestion des sites Natura 2000 ;

VU l'arrêté  ministériel  du  16  novembre  2001  modifié  relatif  à  la  liste  des  types  d'habitats 
naturels et des espèces de faune et de flore sauvage qui peuvent justifier la désignation en zones 
spéciales de conservation au titre du réseau écologique européen Natura 2000 ;

VU l'arrêté ministériel du 16 novembre 2001 modifié relatif à la liste des espèces d'oiseaux qui 
peuvent  justifier  la  désignation en zones de protection spéciale au titre  du réseau écologique 
européen Natura 2000 ;

VU l'avis du Comité Scientifique Régional du Patrimoine Naturel (CSRPN) émis lors de sa 
réunion du 4 janvier 2012 ;

VU l'arrêté préfectoral du 4 mai 2012 relatif à la contractualisation sur barème dans le cadre de 
contrats Natura 2000 ni agricoles ni forestiers ;

1
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ARRETE

Article 1er

• La fiche A32301P "Chantier  lourd  de restauration  de milieux  ouverts  par  gyrobroyage"  de 
l'annexe 1 est modifiée comme suit : 

Le tableau précisant les coûts unitaires des opérations est remplacé par :

Opérations O/N* Modalités Coût Unitaire (€/ha/
intervention)

Variable
'r' **

Bûcheronnage, coupe d'arbres, 
abattage de végétaux ligneux O 350 1 à 2

Élimination ou rognage  des 
souches N 335 1 à 2

Exportation N 410 1 à 2

Broyage ou débroussaillage O Manuel 600
1 à 5

Mécanique 300

*  O : Obligatoire N : Non Obligatoire
**  r : nombre d'années sur lesquelles une pratique doit être réalisée au cours du contrat

• La fiche A32305P de l'annexe 1 est modifiée comme suit : 

La mention " *** L'exportation est obligatoire uniquement dans les cas où les opérations de 
tronçonnage et/ou d'élimination des souches seront réalisées " est supprimée. 

• L'annexe 2 est modifiée comme suit : 

Le montant unitaire relatif à l'exportation des produits mentionné dans le tableau du II.1. de 
l'action A32301P est corrigé : 410 €/ha/intervention. 

Article 2

Messieurs  les  Préfets  de  la  Dordogne,  de  la  Gironde,  des  Landes,  du  Lot-et-Garonne,  des 
Pyrénées Atlantiques, Monsieur le Secrétaire Général pour les affaires régionales, Messieurs les 
Directeurs Départementaux des Territoires et de la Mer de la Gironde, des Landes, des Pyrénées 
Atlantiques, Messieurs les Directeurs Départementaux des Territoires de la Dordogne et du Lot-et-
Garonne, Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, 
Monsieur  le  Directeur  Régional  de l'Alimentation,  de l'Agriculture et  de la  Forêt  sont  chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de l’État des départements sus-mentionnés. 

Fait à Bordeaux, le 4 juillet 2012

Le Préfet,

Patrick STEFANINI

2
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ANNEXE 1 

à l'arrêté préfectoral relatif à la contractualisat ion sur barème dans le cadre de 
contrats Natura 2000 ni agricoles ni forestiers

Liste des actions contractuelles de gestion des sit es Natura 2000 éligibles à un 
financement sur barème au titre de la mesure 323B d u PDRH 

et dont le contenu a été rectifié suite à l'Arrêté préfectoral

relatif à la contractualisation sur barème
dans le cadre de contrats Natura 2000

ni agricoles ni forestiers du 4 mai 2012

A32301P -  Chantier lourd de restauration de milieux ouverts par gyrobroyage

A32305R - Chantier d'entretien des milieux ouverts par gyrobroyage ou débroussaillage léger

1
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Code de l'action
A32301 P

 Chantier lourd de restauration de milieux ouverts p ar 
gyrobroyage

Objectifs de l'action 
Cette  action  vise  l’ouverture  de  surfaces  abandonnées  par  l’agriculture,  moyennement  à  fortement 
embroussaillées, et celles de zones humides et landes envahies par les ligneux. 

Espèces et habitats concernés par l'action 
   Les habitats, espèces et habitats d'espèces d'intérêt communautaire visés par l'action sont ceux 
mentionnés au document d'objectifs du site. 

Condition(s) particulière(s) d'éligibilité 

Point(s) de contrôle a minima
Établissement de la fiche de suivi des interventions 
Comparaison de l'état initial et post-travaux (photographies)
Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges avec l’état des surfaces 
travaillées

Action(s) complémentaire(s) 
Cette action est complémentaire des actions d'entretien des milieux ouverts. 

Engagements du bénéficiaire 
   Le choix des opérations et les conditions de mise en œuvre sont ceux définis dans le cadre du document 
d'objectifs, selon l'avis du service instructeur. 

Engagements non rémunérés : 
- Période d’autorisation des travaux
- Établissement de la fiche de suivi des interventions 

Engagements rémunérés :
- Bûcheronnage, coupe d'arbres, abattage des végétaux ligneux
- Élimination des souches 
- Exportation des produits de coupe
- Broyage

Opérations O/N* Modalités Unité 
d’œuvre

Coût Unitaire 
(€/ha/

intervention)

Variable
'r' **

Bûcheronnage, coupe d'arbres, 
abattage de végétaux ligneux O 350 1 à 2

Élimination ou rognage  des 
souches N 335 1 à 2

Exportation N 410 1 à 2

Broyage ou débroussaillage O Manuel 600
1 à 5

Mécanique 300

*O : Obligatoire N : Non Obligatoire
**r : nombre d'années sur lesquelles une pratique doit être réalisée au cours du contrat

2
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Code de l'action 
A32305R

Chantier d'entretien des milieux ouverts par gyrobr oyage ou 
débroussaillage léger

Objectifs de l'action  
Lorsque l’embroussaillement d’une surface est limité, cette action peut s’appliquer afin de limiter ou de 
contrôler la croissance de certaines tâches arbustives, ou pour réaliser un broyage ou un gyrobroyage 
d’entretien sur des zones de refus.

Espèces et habitats concernés par l'action 
   Les habitats, espèces et habitats d'espèces d'intérêt communautaire visés par l'action sont ceux 
mentionnés au document d'objectifs du site. 

Condition(s) particulière(s) d'éligibilité 

Point(s) de contrôle a minima 
Établissement de la fiche de suivi des interventions
Comparaison de l'état initial et post travaux (photographies)
Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges avec l’état des surfaces 
travaillées

Action complémentaire 
Cette action est complémentaire des actions d'ouverture de milieux (A32301P et A32302P). 

Engagements du bénéficiaire 
  Le choix des opérations et les conditions de mise en œuvre sont ceux définis dans le cadre du document d'objectifs,  

selon l'avis du service instructeur.  

Engagements non rémunérés : 
- Période d'autorisation des travaux
- Établissement de la fiche de suivi des interventions

Engagements rémunérés :
- Tronçonnage et bûcheronnage légers
- Exportation des produits de coupe
- Broyage ou débroussaillage

Opérations O/N * Modalités Coût Unitaire 
(€/ha/ intervention)

Variable
'r' **

Tronçonnage et bûcheronnage 
légers

N
150 1 à 5

Exportation des produits N 250 1 à 5
Broyage ou débroussaillage O Manuel 600

1 à 5
Mécanique 300

*O : Obligatoire N: Non Obligatoire 
**r : nombre d'années sur lesquelles une pratique doit être réalisée au cours du contrat

3
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PREFET DE LA GIRONDE 

 

PREFECTURE DE LA  GIRONDE 
DIRECTION DES AFFAIRES 

JURIDIQUES  
ET DES LIBERTES PUBLIQUES 
Bureau des Élections, des Consultations  
et des Enquêtes d'Utilité Publique 
 
 
 

Arrêté du 06.07.2012

  

COMMUNAUTE URBAINE DE BORDEAUX  

 

ARRETE PREFECTORAL DECLARANT D 'UTILITE PUBLIQUE LES 

TRAVAUX  D 'AMENAGEMENT DE LA RUE RAYMOND POINCARE SUR 

LE TERRITOIRE  

DE LA COMMUNE DE VILLENAVE D 'ORNON 

 

 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment son article L. 11-5, 

VU l’arrêté préfectoral du 28 juillet 2011 prescrivant l'ouverture de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité 
publique des travaux d'aménagement de la rue Raymond Poincaré sur le territoire de la commune de VILLENAVE 
D'ORNON, 

VU les pièces du dossier qui ont été soumises à l'enquête susvisée à la mairie de VILLENAVE D'ORNON du                       
12 septembre au 30 septembre 2011 inclus, 

VU l'avis favorable émis par le commissaire enquêteur en date du 26 octobre 2011 à la déclaration d’utilité publique de 
l’opération envisagée assorti d'une recommandation, 

VU la lettre de M. le Président de la Communauté Urbaine de Bordeaux en date du 27 juin 2012 en réponse à la  
recommandation émise par le commissaire enquêteur et sollicitant la prise de l'arrêté de déclaration d'utilité publique, 

VU le plan général des travaux modifié qui restera annexé au présent arrêté, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde. 
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A R R Ê T E  

ARTICLE PREMIER  - Sont déclarés d'utilité publique  au profit de la COMMUNAUTE URBAINE DE 
BORDEAUX,  les travaux d'aménagement de la rue Raymond Poincaré sur le territoire de la commune de         
VILLENAVE D'ORNON conformément au plan annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 2  – La COMMUNAUTE URBAINE DE BORDEAUX  est autorisée à acquérir soit à l'amiable, soit par 
voie d'expropriation, dans un délai de cinq ans à compter de la publication du présent arrêté, les immeubles nécessaires à 
la réalisation de l'opération envisagée. 

ARTICLE 3  - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde et affiché à 
la Communauté Urbaine de Bordeaux et à la mairie de VILLENAVE D'ORNON pendant un mois. Cette formalité sera 
justifiée par un certificat du Président de la Communauté Urbaine de Bordeaux et du Maire de la commune concernée. 

ARTICLE 4  – Conformément aux dispositions de l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté 
peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux dans le délai de deux mois 
courant à compter de sa publication. 

Durant ce délai de deux mois, un recours gracieux peut être exercé étant précisé qu'en application de l'article R 421-2 du 
code précité, « le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de 
rejet ». 

ARTICLE 5  - Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde, 

 M. le Président de la Communauté Urbaine de Bordeaux, 

 M. le Maire de VILLENAVE D'ORNON, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Bordeaux, le 6 juillet 2012 

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 

La Secrétaire Générale, 

Isabelle DILHAC 
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                                                                         PREFET DE LA GIRONDE
                                                                                     

DIRECTION  DES AFFAIRES JURIDIQUES ARRÊTÉ du 17 avril 2012
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES

Bureau de la Police Administrative et
des Activités Réglementées

RENOUVELLEMENT d'une HABILITATION dans le DOMAINE F UNERAIRE 

DE L’ÉTABLISSEMENT  SECONDAIRE EXPLOITÉ SOUS L’ENSEIGNE

PF CAROL'FLOR – CHARPENTIER PF CAROL'FLOR – CHARPENTIER " " ÀÀ  BELIN BELIETBELIN BELIET   (33) (33) 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ; 

VU  l'arrêté  initial  en  date  du  25  novembre  2008  habilitant  dans  le  domaine  funéraire  l'établissement 
secondaire dénommé "PF CAROL'FLOR CHARPENTIER" à Belin Beliet (33) ; 

VU  la  demande  formulée  par  Monsieur  CHARPENTIER  Christophe concernant  une  demande  de 
renouvellement  de  l'habilitation  n°33-0353  de  l'établissement  secondaire  exploité  sous  l'enseigne  "PF
CAROL'FLOR-CHARPENTIER" sise à Belin Beliet et dont le siège social est situé 54, avenue du Général 
de Gaulle à Arès (33) ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;

A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER –  L’établissement secondaire "PF CAROL'FLOR-CHARPENTIER" situé  3, Zone
Industrielle de La Règue à Belin Beliet (33) et dirigé par Monsieur CHARPENTIER Christophe, est habilité 
pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes : 

� Fourniture  des  housses,  des  cercueils  et  de  leurs  accessoires  intérieurs  et 
extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ;

� Fourniture de personnel  et  des objets et  prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations ;

� Fourniture des corbillards ;
� Gestion et utilisation d'une chambre funéraire ;
� Organisation des obsèques ;
� Soins de conservation ;
� Transport de corps avant mise en bière ;
� Transport de corps après mise en bière.
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ARTICLE 2  - L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 12-33-0353
                                                                                                                                                

ARTICLE 3   -  La durée de la présente habilitation est fixée à 6 ans  à compter du 25 novembre 2009
soit jusqu’au : 24 novembre 2015

ARTICLE 4  - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et Monsieur Le Sous-Préfet 
de l'arrondissement d'Arcachon sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

  
               

        
           LE PREFET

       Pour le Préfet,
                                Le Directeur 
    des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques

            
                
                            SIGNÉ
               
                 
                 Christian VERGES
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                                                                    PREFET DE LA GIRONDE 
 
 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRETE du 2 mai 2012 
ET DES L IBERTES PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE  

EEUURRLL  "" CCOONNVVOOII  SSEERRVVIICCEE  BBOORRDDEEAAUUXX""   àà  BBOORRDDEEAAUUXX  ((3333110000))    

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et 
relative à la législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ;  
 
VU la demande formulée par Monsieur DAUPHIN Stéphane en date du 14 mars 2012 concernant une 
demande d’habilitation pour l’entreprise EURL "CONVOI SERVICE BORDEAUX" sise 44, rue 
Montméjean à Bordeaux (33) ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE PREMIER -  L’entreprise EURL dénommée "CONVOI SERVICE BORDEAUX" sise 44, 
rue Montméjean à Bordeaux (33) et exploitée par Monsieur DAUPHIN Stéphane, est habilitée pour 
exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes :  
 

� Transport de corps avant mise en bière ; 
� Transport de corps après mise en bière. 

 
 
ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 12-33-390 ; 

 
 

ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  soit jusqu’au 1er mai 2013  
   sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires. 

 
Esplanade Charles-de-Gaulle – 33077 BORDEAUX CEDEX – Téléphone 05 56 90 60 60 – Télécopie 05 56 90 60 65 

www.gironde.gouv.fr 
                                                                                                                                   …/... 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 06 - Juin - Juillet 2012 page 352Publié le : 20/07/2012



 
 
 
 
 

ARTICLE 4 - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Gironde. 

       
           
 
 
         LE PREFET 

 
        Pour le Préfet, 

          Le Directeur  
                                                                    des Affaires  Juridiques et des Libertés Publiques 

             
                SIGNÉ 
                

                                                      
                                                                                            Christian VERGES 
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                                                               PREFET DE LA GIRONDE 
 
 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRETE du 4 mai 2012 
ET DES L IBERTES PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

RENOUVELLEMENT D'UNE HABILITATION DANS LE  DOMAINE FUNERAIRE  
ET AJOUT DE PLUSIEURS ACTIVITÉS FUNÉRAIRES 

 
SSAARRLL  "" FFOOSSSSOOYYAAGGEE  DDUU  SSUUDD--OOUUEESSTT""   àà  LLAARRUUSSCCAADDEE  ((3333662200))    

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et 
relative à la législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ;  
 
VU l'arrêté initial en date du 15 décembre 2003 habilitant dans le domaine funéraire l'entreprise Sarl 
"FOSSOYAGE DU SUD-OUEST" située Terrier Jean Petit à Laruscade (33) ; 
 
VU la demande formulée par Monsieur CAZALOT Patrick concernant une demande de 
renouvellement d'habilitation funéraire et un rajout d'activités funéraires ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE PREMIER -  L’entreprise Sarl dénommée "FOSSOYAGE DU SUD-OUEST" sise Terrier 
Jean Petit à Laruscade (33) et exploitée par Monsieur CAZALOT Patrick, est habilitée pour exercer 
sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes :  
 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations ; 

� Organisation des obsèques ; 
� Transport de corps avant mise en bière ; 
� Transport de corps après mise en bière. 

 
ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 12-33-0293 ; 
                                                                                                                                   …/... 
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ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée à 6 ans  soit jusqu’au 3 mai 2017  
                           sauf pour les activités de : 
   transport de corps avant et après mise en bière et organisation des obsèques  
                                fixés à 1 an soit jusqu'au 3 mai 2013  
   sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires. 

 
ARTICLE 4  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et Monsieur le Sous-
Préfet de l'arrondissement de Blaye sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

       
           
 
 
         LE PREFET 

 
        Pour le Préfet, 

           Le Directeur  
                                                                    des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques 

             
                 
               SIGNÉ 

                                                      
                                                                                            Christian VERGES 
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                                                                         PREFET DE LA GIRONDE
                                                                                     

DIRECTION  DES AFFAIRES JURIDIQUES ARRÊTÉ du 9 mai 2012
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES

Bureau de la Police Administrative et
des Activités Réglementées

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE 

DE L’ÉTABLISSEMENT  SECONDAIRE EXPLOITÉ SOUS L’ENSEIGNE

  "POMPES FUNÈBRES ET MARBRERIE BORDELAISES" "POMPES FUNÈBRES ET MARBRERIE BORDELAISES" ÀÀ  FLOIRAC  FLOIRAC (33270) (33270) 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ; 

VU la demande formulée par  l'Entreprise OGF  concernant une demande d’habilitation de l'établissement 
secondaire exploité sous le nom commercial  "POMPES FUNÈBRES ET MARBRERIE BORDELAISES" 
sise 33, rue Aristide Bergès à Floirac (33270) ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;

A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER – L’établissement secondaire, de la société "OGF", exploité sous le nom commercial 
"POMPES FUNÈBRES ET MARBRERIE BORDELAISES" sise 33, rue Aristide Bergès à Floirac (33) et 
géré par Monsieur BEYROLLE David, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les 
activités funéraires suivantes : 

� Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 
ainsi que des urnes cinéraires ;

� Fourniture de personnel  et  des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations :
activité sous-traitée par une autre entreprise de pompes funèbres ;

� Fourniture des corbillards ;
� Fourniture des voitures de deuil ;
� Gestion et utilisation d'une chambre funéraire ;
� Organisation des obsèques ;
� Soins de conservation ;
� Transport de corps avant mise en bière ;
� Transport de corps après mise en bière.
                                                                                                                           …/...
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ARTICLE 2  - L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 12-33-0391
                                                                                                                                                

ARTICLE 3  - La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  soit jusqu’au   8 mai   2013     
 sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires.

ARTICLE 4  - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

  
               

        
           LE PREFET

       Pour le Préfet,
                                Le Directeur 
    des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques

            
                
                             SIGNÉ
               
                 
                 Christian VERGES
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                                                                                 PREFET DE LA GIRONDE                 

DIRECTION  DES AFFAIRES JURIDIQUES ARRÊTÉ du 10 mai 2012
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES

Bureau de la Police Administrative et
des Activités Réglementées

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE 

DE L’ÉTABLISSEMENT  SECONDAIRE EXPLOITÉ SOUS L’ENSEIGNE

  "POMPES FUNÈBRES ET MARBRERIE MARSAULT" "POMPES FUNÈBRES ET MARBRERIE MARSAULT" ÀÀ  BRUGES  BRUGES (33520) (33520) 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ; 

VU la demande formulée par  l'Entreprise OGF  concernant une demande d’habilitation de l'établissement 
secondaire exploité sous le nom commercial "POMPES FUNÈBRES ET MARBRERIE MARSAULT" sise 
112, avenue Jean Jaurès à Bruges (33) ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;

A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER – L’établissement secondaire, de la société "OGF", exploité sous le nom commercial 
"POMPES FUNÈBRES ET MARBRERIE MARSAULT" sise 112, avenue Jean Jaurès à Bruges (33) et géré 
par Monsieur BEYROLLE David, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités 
funéraires suivantes : 

� Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 
ainsi que des urnes cinéraires ;

� Fourniture de personnel  et  des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations :
activité sous-traitée par une autre entreprise de pompes funèbres ;

� Fourniture des corbillards ;
� Fourniture des voitures de deuil ;
� Gestion et utilisation d'une chambre funéraire située à : 

                     33, rue Aristide Bergès à Floirac (33270)
� Organisation des obsèques ;
� Soins de conservation ;
� Transport de corps avant mise en bière ;
� Transport de corps après mise en bière.
                                                                                                                           …/...
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ARTICLE 2  - L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 12-33-0392
                                                                                                                                                

ARTICLE 3  - La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  soit jusqu’au   9 mai   2013     
 sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires.

ARTICLE 4  - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

  
               

        
           LE PREFET

       Pour le Préfet,
                                Le Directeur 
    des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques

            
                
                            SIGNÉ
               
                 
                 Christian VERGES
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                                                                          PREFET DE LA GIRONDE

DIRECTION  DES AFFAIRES JURIDIQUES ARRÊTÉ du 1er juin 2012
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES

Bureau de la Police Administrative et
des Activités Réglementées

RENOUVELLEMENT D’UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE F UNERAIRE 

de la SARL "THAN-HYSOPE" à GAILLAN EN MEDOC (33340)

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ; 

VU l'arrêté initial en date du 24 janvier 2011 habilitant dans le domaine funéraire l'entreprise Sarl "THAN-
HYSOPE" à Gaillan-en-Medoc (33) ; 

VU  la demande de renouvellement de l’habilitation funéraire n°11-33-0369 de l'entreprise Sarl  "THAN-
HYSOPE" sise 12 ter, Route Luc Blanc à Gaillan-en-Medoc (33) ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;

A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER  -  L’entreprise Sarl "THAN-HYSOPE" sise 12 ter, Route Luc Blanc à Gaillan-en-
Médoc (33) et dirigée par Madame FRADIN Laurence, est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire 
national, l'activité funéraire suivante : 

� Soins de conservation

 ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 12-33-0369

ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée à 6 ans  à compter du 24 janvier 2012
s  oit jusqu’au 23 janvier 2018  

                           sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires.
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ARTICLE 4  -  Madame La  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Gironde  et  Madame  La  Sous-Préfète  de 
l'arrondissement de Lesparre-Médoc sont chargées de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde.

  
               

        
           LE PREFET

          Pour le Préfet,
                                      Le Directeur 
           des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques

            
                
                                SIGNÉ

                      Christian VERGES
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                                                                      PREFET DE LA GIRONDE 
 
 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRETE du 11 juin 2012 
ET DES L IBERTES PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

 

ARRÊTÉ MODIFICATIF D'UNE HABILITATION DANS LE  DOMAINE FUNERAIRE  

DDEE  LL ''EENNTTRREEPPRRIISSEE  SSAARRLL  "" AARRMMOONNIIEE  PPOOMMPPEESS  FFUUNNÈÈBBRREESS""   AA  LLIIBBOOUURRNNEE  ((3333550000))    

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ;  
 
VU l'arrêté initial préfectoral d'habilitation funéraire délivré le 11 juillet 1996  et le dernier arrêté de 
renouvellement en date du 25 novembre 2011 ; 
 
VU les statuts et l'extrait Kbis présentés par Monsieur GRANDNER Patrick concernant un changement de statut 
de l'entreprise individuelle "GRANDNER Patrick" dorénavant intitulée : "ARMONIE POMPES 
FUNÈBRES" SARL ; 
 
CONSIDÉRANT que ce changement est sans incidence sur l'habilitation n°11-33-0055 ;  
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE PREMIER -  L’entreprise SARL dénommée "ARMONIE POMPES FUNÈBRES" sise 41, avenue 
des Anciens Combattants AFN à Libourne (33) et exploitée par Monsieur GRANDNER Patrick, est habilitée 
pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes :  
 

� Fourniture de personnel et des objet et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 
exhumations et crémation ; 

� Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ; 
� Fourniture des corbillards ; 
� Organisation des obsèques ; 
� Transport de corps avant mise en bière ; 
� Transport de corps après mise en bière. 
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ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0055 
 

       
ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée à 6 ans  soit jusqu’au 10 juillet 2015  
   sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires. 

 
 

ARTICLE 4 - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et Monsieur Le Sous-Préfet de 
L'arrondissement de Libourne sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde. 

      
                  

 
 
 
         
         
 

                    LE PREFET 
 

           Pour le Préfet, 
                         Le Directeur  

                                                                             des Affaires  Juridiques et des Libertés Publiques 
             

                                                                  SIGNÉ   
             
         Christian VERGES 
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                                                                          PREFET DE LA GIRONDE

DIRECTION  DES AFFAIRES JURIDIQUES ARRÊTÉ du 28 juin 2012
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES

Bureau de la Police Administrative et
des Activités Réglementées

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE 

de la SARL "G & B" à LA RÉOLE (33190)

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-56 ;

VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ; 

VU la demande formulée par Monsieur DUPUY-CHAUVIN Benoît dirigeant de l'entreprise Sarl "G & B" 
sise 16, avenue François Mitterrand à La Réole (33) concernant l'habilitation de la dite entreprise dans le 
domaine funéraire ; 

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;

A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER  -  L’entreprise Sarl "G & B" sise 16, avenue François Mitterrand à La Réole (33) et 
dirigée par Monsieur DUPUY-CHAUVIN Benoît,  est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire 
national, les activités funéraires suivantes : 

� Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 
ainsi que des urnes cinéraires ;

� Fourniture de personnel  et  des objets et  prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations ;

� Gestion et utilisation d'une chambre funéraire située à : 
                avenue François Mitterrand à La Réole (33)

� Fourniture des corbillards ;
� Organisation des obsèques ;
� Transport de corps avant mise en bière ;
� Transport de corps après mise en bière.

…/...
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ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 12-33-0393

ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  à compter du 28 juin 2012
s  oit jusqu’au 27 juin 2013  

                           sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires.

ARTICLE 4  -  Toute modification dans les indications fournies par Monsieur  DUPUY-CHAUVIN Benoît doit être 
déclarée dans un délai de deux mois à la Préfecture de la Gironde.

ARTICLE  5  -  Madame La  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Gironde  et  Monsieur  Le  Sous-Préfet  de 
l'arrondissement  de  Langon  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde.

  
               

        
           LE PREFET

          Pour le Préfet,
                                      Le Directeur 
           des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques

            
                                SIGNÉ
         
                      Christian VERGES
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                                                                          PREFET DE LA GIRONDE

DIRECTION  DES AFFAIRES JURIDIQUES ARRÊTÉ du 28 juin 2012
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES

Bureau de la Police Administrative et
des Activités Réglementées

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE 

DE L 'ÉTABLISSEMENT  SECONDAIRE EXPLOITÉ  SOUS L 'ENSEIGNE

"POMPES FUNEBRES GABOURIAUD" à MONSEGUR (33580)

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-56 ;

VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ; 

VU la demande formulée par Monsieur DUPUY-CHAUVIN Benoît concernant une demande d'habilitation 
de l'établissement secondaire exploité sous l'enseigne "POMPES FUNEBRES GABOURIAUD" sis 1, Pré de 
Neujons à Monségur (33) et dont le siège social est situé 16, avenue François Mitterrand à La Réole (33) ; 

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;

A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER  -  L'établissement secondaire de la société Sarl "G & B" situé 1, Pré de Neujons à
Monségur (33) et dirigée par Monsieur DUPUY-CHAUVIN Benoît, est habilité pour exercer sur l’ensemble 
du territoire national, les activités funéraires suivantes : 

� Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 
ainsi que des urnes cinéraires ;

� Fourniture de personnel  et  des objets et  prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations ;

� Gestion et utilisation d'une chambre funéraire située à : 
                1, Pré de Neujons à Monségur (33)

� Fourniture des corbillards ;
� Organisation des obsèques ;
� Transport de corps avant mise en bière ;
� Transport de corps après mise en bière.

…/...
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ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 12-33-0394

ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  à compter du 28 juin 2012
s  oit jusqu’au 27 juin 2013  

                           sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires.

ARTICLE 4  -  Toute modification dans les indications fournies par Monsieur  DUPUY-CHAUVIN Benoît doit être 
déclarée dans un délai de deux mois à la Préfecture de la Gironde.

ARTICLE  5  -  Madame La  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Gironde  et  Monsieur  Le  Sous-Préfet  de 
l'arrondissement  de  Langon  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde.

  
               

        
           LE PREFET

          Pour le Préfet,
                                      Le Directeur 
           des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques

            
                               SIGNÉ

                      Christian VERGES
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                                                                         PREFET DE LA GIRONDE

DIRECTION  DES AFFAIRES JURIDIQUES ARRÊTÉ du 28 juin 2012
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES

Bureau de la Police Administrative et
des Activités Réglementées

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE 

DE L 'ÉTABLISSEMENT  SECONDAIRE EXPLOITÉ  SOUS L 'ENSEIGNE

"POMPES FUNEBRES GABOURIAUD" à BAZAS (33430)

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-56 ;

VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ; 

VU la demande formulée par Monsieur DUPUY-CHAUVIN Benoît concernant une demande d'habilitation 
de  l'établissement  secondaire  exploité  sous  l'enseigne "POMPES FUNEBRES GABOURIAUD"  sis  15, 
Cours Ausone à Bazas (33) et dont le siège social est situé 16, avenue François Mitterrand à La Réole (33) ; 

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;

A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER  -  L'établissement secondaire, de la société Sarl "G & B", situé 15, Cours Ausone à
Bazas (33) et dirigée par Monsieur DUPUY-CHAUVIN Benoît, est habilité pour exercer sur l’ensemble du 
territoire national, les activités funéraires suivantes : 

� Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 
ainsi que des urnes cinéraires ;

� Fourniture de personnel  et  des objets et  prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations ;

� Gestion et utilisation d'une chambre funéraire ;
� Fourniture des corbillards ;
� Organisation des obsèques ;
� Transport de corps avant mise en bière ;
� Transport de corps après mise en bière.
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ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 12-33-0395

ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  à compter du 28 juin 2012
s  oit jusqu’au 27 juin 2013  

                           sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires.

ARTICLE 4  -  Toute modification dans les indications fournies par Monsieur  DUPUY-CHAUVIN Benoît doit être 
déclarée dans un délai de deux mois à la Préfecture de la Gironde.

ARTICLE  5  -  Madame La  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Gironde  et  Monsieur  Le  Sous-Préfet  de 
l'arrondissement  de  Langon  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde.

  
               

        
           LE PREFET

          Pour le Préfet,
                                      Le Directeur 
           des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques

            
                                             SIGNÉ

                      Christian VERGES
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                                                                          PREFET DE LA GIRONDE

DIRECTION  DES AFFAIRES JURIDIQUES ARRÊTÉ du 28 juin 2012
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES

Bureau de la Police Administrative et
des Activités Réglementées

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE 

DE L 'ÉTABLISSEMENT  SECONDAIRE EXPLOITÉ  SOUS L 'ENSEIGNE

"POMPES FUNEBRES GABOURIAUD" à SAUVETERRE-DE-GUYENNE (33540)

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-56 ;

VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ; 

VU la demande formulée par Monsieur DUPUY-CHAUVIN Benoît concernant une demande d'habilitation 
de l'établissement secondaire exploité sous l'enseigne "POMPES FUNEBRES GABOURIAUD" sis 1, rue 
des Anciens Combattants d'AFN à Sauveterre-de-Guyenne (33) et dont le siège social est situé 16, avenue 
François Mitterrand à La Réole (33) ; 

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;

A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER  -  L'établissement secondaire, de la société Sarl "G & B", situé 1, rue des Anciens
Combattants d'AFN à Sauveterre-de-Guyenne (33) et dirigé par Monsieur DUPUY-CHAUVIN Benoît, est 
habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes : 

� Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 
ainsi que des urnes cinéraires ;

� Fourniture de personnel  et  des objets et  prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations ;

� Gestion et utilisation d'une chambre funéraire située à : 
                Rue des Anciens Combattants d'AFN à Sauveterre-de-Guyenne (33)

� Fourniture des corbillards ;
� Organisation des obsèques ;
� Transport de corps avant mise en bière ;
� Transport de corps après mise en bière.

…/...
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ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 12-33-0396

ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  à compter du 28 juin 2012
s  oit jusqu’au 27 juin 2013  

                           sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires.

ARTICLE 4  -  Toute modification dans les indications fournies par Monsieur  DUPUY-CHAUVIN Benoît doit être 
déclarée dans un délai de deux mois à la Préfecture de la Gironde.

ARTICLE  5  -  Madame La  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Gironde  et  Monsieur  Le  Sous-Préfet  de 
l'arrondissement  de  Langon  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde.

  
               

        
           LE PREFET

          Pour le Préfet,
                                      Le Directeur 
           des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques

            
                               SIGNÉ

                      Christian VERGES
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                                                                         PREFET DE LA GIRONDE

DIRECTION  DES AFFAIRES JURIDIQUES  ARRÊTÉ du 28 juin 2012
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES

Bureau de la Police Administrative et
des Activités Réglementées

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE 

de la SARL "TAIS FUNÉRAIRE FLEURS" à PESSAC (33600)

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-56 ;

VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ; 

VU  la  demande  formulée  par  Madame  GHINZONE  Christine  dirigeante  de  l'entreprise  Sarl  "TAIS 
FUNERAIRE FLEURS" sise 20, avenue Jean Cordier à Pessac (33) concernant l'habilitation de cette dite 
entreprise dans le domaine funéraire ; 

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;

A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER  -  L’entreprise Sarl  "TAIS FUNERAIRE FLEURS"  sise  20, avenue Cordier  à
Pessac (33) et dirigée par Madame GHINZONE Christine, est habilitée pour exercer sur l’ensemble du 
territoire national, l'activité funéraire suivante : 

� Organisation des obsèques.

 
ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 12-33-0397

ARTICLE 3  -   La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  à compter du 28 juin 2012
s  oit jusqu’au 27 juin 2013  

                           sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires.

…/...
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ARTICLE 4  -   Toute modification dans les indications fournies par Madame GHINZONE Christine doit 
être déclarée dans un délai de deux mois à la Préfecture de la Gironde.

ARTICLE 5 - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

  

             LE PREFET

            Pour le Préfet,
                         Le Directeur 

                                                                               des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques
            
                  SIGNÉ
         
          Christian VERGES

               

        
           

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 06 - Juin - Juillet 2012 page 373Publié le : 20/07/2012



                                                                          PREFET DE LA GIRONDE

DIRECTION  DES AFFAIRES JURIDIQUES ARRÊTÉ du 11 juillet 2012
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES

Bureau de la Police Administrative et
des Activités Réglementées

RENOUVELLEMENT D’UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE F UNERAIRE 

de la SARL "P.F.M." à BLAYE (33390)

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la législation dans le 
domaine funéraire ;

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine funéraire ; 

VU  les arrêtés préfectoraux des 21 mars 2005, 29 mars 2006, 2 avril 2007 et 1er juin 2011 portant habilitation dans le domaine 
funéraire de l'entreprise Sarl "P.F.M." sise 105, rue de l'Hôpital à Blaye (33) ; 

VU la demande de renouvellement formulée par Monsieur MOUCHAGUE Boris concernant l'habilitation funéraire de son entreprise 
en matière de transport de corps après mise en bière ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;

A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER  -  L’entreprise Sarl "P.F.M." sise 105, rue de l'Hôpital à Blaye (33) et dirigée par Monsieur MOUCHAGUE 
Boris, est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire national, l'activité funéraire suivante : 

� Transport de corps après mise en bière

 ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 12-33-0313

ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée à 6 ans  à compter du 1er  juin 2012
s  oit jusqu’au 31 mai 2018  

                           sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires.

                                                                                                                                                                  
ARTICLE 4 - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et Monsieur Le Sous-Préfet de l'arrondissement de 
Blaye sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

LE PREFET

               Pour le Préfet,
                             Le Directeur 

                                                                                          des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques
            
                    SIGNÉ
         

                                                                                                            Christian VERGES
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DDCS 

SERVICE HEBERGEMENT-LOGEMENT 

ARRETE 
 

 

Portant agrément relatif à l’intermédiation locative et de gestion locative sociale 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER  DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 

VU la directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux 
services dans le marché intérieur ;  

VU le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment les articles L.301-1 à L. 365-7 et R. 365-2 à R. 
365-9 ; 

VU la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, 

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ; 

VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 
en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

VU le décret du 16 février 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des 
préfets, à l’organisation et à l’action des services de l'État dans les régions et départements ;  

VU le dossier de demande formulée par l’association CAIRNS déclaré complet en date du 7 mai 2012. 

Considérant que l’association CAIRNS a notamment pour objet l’insertion par le logement ou 
l’hébergement des personnes défavorisées visées à l’article L. 301-1 du CCH ; 

Considérant les capacités financières de l’association CAIRNS, ses compétences dans le domaine du 
logement et le caractère désintéressé de la gestion de ses dirigeants ; 

Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale de la Gironde ; 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 06 - Juin - Juillet 2012 page 391Publié le : 20/07/2012



 

ARRETE   

ARTICLE 1 er  

L ’association CAIRNS, dont le siège social se situe 114- 116 rue Malbec à Bordeaux est agréée pour 
exercer, sur le territoire du département de la Gironde, les activités d’intermédiation locative et de gestion 
locative sociale suivantes :  

- la location de logements en vue de leur sous-location auprès d’un organisme agrée pour son activité 
de maîtrise d’ouvrage ou d’un organisme HLM ; 

- la location en vue de leur sous-location auprès de bailleurs autres que les organismes HLM : il s’agit 
notamment de bailleurs privés, personnes physiques ou morales, des sociétés d’économie mixte et 
des collectivités locales ; 

- la location de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées auprès d’un organisme 
conventionné à l’allocation logement temporaire (ALT) ;  

- la location d’un hôtel destiné à l’hébergement auprès d’un organisme HLM ;  

- les activités de gestion immobilière en tant que mandataire ;  

- la gestion de résidences sociales. 

ARTICLE 2  : 

L’agrément est accordé pour une durée de cinq ans renouvelable, à compter de la date de publication du 
présent arrêté. 

ARTICLE 3  :  

Cet agrément peut être retiré à tout moment en cas de manquements graves ou répétés de l’association à ses 
obligations et après que ses dirigeants aient été mis en demeure de présenter leurs observations. 

ARTICLE 4  : 

L’association CAIRNS devra fournir annuellement à l’autorité administrative qui a délivré l’agrément, un 
bilan de l’activité concernée et ses comptes financiers. Toute modification statutaire doit être notifiée sans 
délai. 

ARTICLE 5 :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant l’autorité signataire ou être contesté devant 
le tribunal administratif de Bordeaux situé 9 rue Tastet 33000 Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 

ARTICLE 6 :  

La secrétaire Générale de la Préfecture et la Directrice départementale de la Cohésion Sociale sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde. 

 Fait à Bordeaux, le 22 mai 2012 
  Le Préfet, 
  Patrick STEFANINI 
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PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 

 

                                                          Arrêté du  08/06/2012  

DIRECTION 
DEPARTEMENTALE DE 
LA COHESION SOCIALE 

Service hébergement-
logement 

ARRETE  -   DISPOSITIF  DE   DOMICILATION   
DES   PERSONNES   SANS DOMICILE    STABLE 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE, 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
OFFICIER  DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU les articles L 2654-1 à L 264-9 et les articles D 264-1 et suivants du Code de l’action sociale et 
des familles, 

Vu la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses 
mesures en faveur de la cohésion sociale, 

Vu le décret n° 2007-893 du 15 mai 2007 relatif à la domiciliation des personnes sans domicile 
stable, 

Vu le décret n° 2007-1124 du 20 juillet 2007 relatif à la domiciliation des personnes sans domicile 
stable, 

Vu l’arrêté du 31 décembre 2007 fixant le modèle du formulaire « attestation d’élection de 
domicile » délivrée aux personnes sans domicile stable, 

Vu la circulaire DGAS/MAS/2008/70 du 25 février 2008 mettant en œuvre le dispositif de 
domiciliation des personnes sans domicile stable, 

Vu  l’avis favorable émis le 21 octobre 2008  par le Conseil Général de la Gironde sur le projet de 
cahier des charges, 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 29/02/2012 relatif aux dispositions de domiciliation des 
personnes sans domicile stable, 

Considérant l’avis de la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale de la Gironde, 

 

ARRETE 

 

ARTICLE 1er :  Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral susvisé.   

Sont agréés pour procéder à la domiciliation des personnes sans résidence stable, les associations 
et organismes suivants : 

           …/… 
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- Association LE PETIT ERMITAGE (agrément n°2012-01) 75 chemin du Peych – 33850 
LEOGNAN 

- Association ADAV (agrément n°2012-02)  

            ·  91 rue de la République – 33400 TALENCE   

  ·  Antenne locale ADAV Langon – ZI DUMES – rue Condorcet – 33210 LANGON 

  . Antenne de Libourne 23 avenue de Verdun – 33500 LIBOURNE 

- Association APAFED (agrément n°2012-03) Centre Emeraude – BP 63 – avenue du Président 
Vincent Auriol – 33151 CENON CEDEX 

- Association APRRES (agrément n°2012-04) 55 rue Saint Joseph – 33000 BORDEAUX 

- Centre d’Accueil, Information et Orientation (CAIO)  - (agrément n°2012-05) 6 rue du Noviciat – 
33080 BORDEAUX 

- Comité Entraide Français des Rapatriés (CEFR) (agrément n°2012-06) – 22 avenue Pasteur 
33600 PESSAC 

- Délégation départementale de la Croix Rouge Française (agrément n°2012-07) – 8 rue Hustin -
33000 BORDEAUX. (Pour les 13 délégations locales de la Croix Rouge du département de la 
Gironde.) 

- Groupe local CIMADE (agrément n°2012-08) – 32 rue du Commandant Arnould – 33000 
BORDEAUX 

- SOS DETRESSE (agrément n° 2012-10) – 7 Grand’Rue – 33640 PORTETS 

- SOLIDARITE JEUNESSE (agrément n°2012-11) – 13 impasse Saint Jean – 33800 BORDEAUX 

- Société St Vincent de Paul (agrément n°2012-12) – 26 rue du Commandant Arnould – 33000 
BORDEAUX 

- Centre MONTESQUIEU – département d’addictologie (agrément n° 2012-14) 121 rue de la 
Béchade 33000 BORDEAUX 

- ARPEJe (agrément n° 2012-15) 55 rue Saint-Joseph – 33000 BORDEAUX 

- Centre d’Orientation Sociale (agrément n° 2010-02) 50 rue des Treuils 33000 BORDEAUX 

- Centre d’Albret (agrément n° 2010-03) PASS Hôpital St André CHU de Bordeaux 86 crs d’Albret 
33075 BORDEAUX Cedex 

- Association de Solidarité avec les Travailleurs Immigrés (ASTI) (agrément n° 2011-01) 10 rue 
Causserouge 33000 BORDEAUX 
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ARTICLE 2 : 

Les autres articles sont inchangés. 

 

ARTICLE 3 : 

Madame  la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde, Madame la Directrice 
Départementale de la Cohésion Sociale de la Gironde sont chargées, chacune en ce qui la 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture du département de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux, le 8 juin 2012    

  

 Pour Le PREFET et par délégation 

  La Directrice Départementale de la Cohésion Sociale 

                                                                                    

 Paule LAGRASTA 
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                                                                                     Direction de l’offre de soins 

ARRÊTE ANNULANT LA LICENCE 
D’UNE OFFICINE DE PHARMACIE 

  
 

 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE D’AQUITAINE 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

 

VU    le code de la santé publique, notamment les articles L.5125-7,dernier alinéa, et L.5125-16, 

VU  l’arrêté préfectoral du 20 juillet 1978 ayant octroyé, sous le numéro 708, une licence de 
pharmacie d’officine à un emplacement sis 44 rue Camille Pelletan, 33150, CENON. (708) 

VU    l’arrêté préfectoral du 27 septembre 1994 ayant octroyé, sous le numéro 33#000872 une licence 
de transfert à un emplacement sis 61-69 rue Camille Pelletan à 33150, CENON.  

VU   l’arrêté préfectoral du 11 janvier 2007 ayant enregistré sous le numéro 2523 la déclaration 
d’exploitation de Monsieur Emmanuel PANCONI  pour ladite officine,  

VU  la demande présentée le 16 mai 2012 par Monsieur Emmanuel PANCONI en vue d’obtenir 
l’annulation de la licence de la pharmacie  au 30 septembre 2012. 

 
Considérant l’avis favorable du 11 juin 2012 de la directrice générale à la cessation d’activité de cette 

officine de pharmacie à CENON. 

A R R Ê T E  

Art.  1er. – L’arrêté préfectoral du 27 septembre 1994 accordant la licence de pharmacie n°33#000872 
à l’emplacement sis 61-69 rue Camille Pelletan, 33150, CENON est abrogé à compter du 30 
septembre 2012 à minuit. 
 
Art. 2. –  Le présent arrêté  peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 
d’un recours  contentieux auprès du tribunal administratif. 
 
Art.  3. – La Directrice générale adjointe de l’Agence régionale de santé d’Aquitaine est chargée  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
département.   

Fait à Bordeaux, le 26 juin 2012 
La Directrice Générale de l’Agence régionale de santé 

d’Aquitaine 
 

Nicole KLEIN 
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PRÉFET DE LA GIRONDE 

 
 

ARRÊTÉ DU 13.06.2012 
Direction Départementale 
de la Protection des Populations  

Pôle de la protection sanitaire de la chaîne alimentaire  
et de l’environnement 

Service de la protection des animaux, des végétaux 
et de la santé animale  

5 boulevard Jacques Chaban-Delmas 
BP 600 
33028 Bordeaux  
 
Tél. : 05 56 42 44 70 
Fax : 05 56 42 44 69 
 

Réf. : MR/SA1201016 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL ATTRIBUANT LE MANDAT SANITAIR E AU  

 

DOCTEUR VETERINAIRE VERNEX-LOZET  CHRISTELLE  
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
VU  le Code Rural, et notamment ses articles L221-11 à L221-13, L231-3, R221-4 à R221-20-1 ; 
SUR  proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Gironde : 
 

A  R  R  E  T  E  : 
 

Article 1  :  Le mandat sanitaire prévu à l'article R221-7 du Code Rural susvisé est attribué, pour une durée de un 
an au Docteur Vétérinaire VERNEX-LOZET Christelle 
N° d’inscription à l’Ordre des Vétérinaires : 24236. 

 

Article 2  : Le mandat sanitaire habilite son titulaire à exécuter l'ensemble des opérations suivantes : 
� toutes opérations de prophylaxie collective dirigées par l'Etat ; 
� toutes opérations de police sanitaire ; 
� toutes opérations de surveillance sanitaire prescrites par le ministre chargé de l'agriculture dès 

lors que celles-ci sont en rapport avec les opérations susmentionnées. 
 

Article 3  : Le mandat sanitaire est attribué pour l'ensemble du département pour une durée d'un an. Il est 
renouvelable ensuite, pour les vétérinaires inscrits au tableau de l'Ordre, par période de cinq 
années tacitement reconduites si le vétérinaire sanitaire a satisfait à ses obligations, notamment en 
matière de formation continue prévues à l'article R.*221-12. Le mandat devient caduc lorsque son 
titulaire cesse d'être inscrit au tableau ; cette caducité s'étend, dans le cas prévu au 1° du I de l'article 
R.*221-4, au mandat des assistants. 

 

Article 4  : Tout titulaire d'un mandat sanitaire peut y renoncer, temporairement ou définitivement, sous réserve 
d'un préavis de trois mois adressé au Préfet. Le rétablissement éventuel du mandat est instruit comme 
une demande nouvelle. 

 

Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Bordeaux: 
9 rue Tastet, 33000 BORDEAUX Cedex, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 

Article 6  : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Directeur Départemental de la 
Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux, le treize juin 2012 
 

Pour le Préfet 
Pour le Directeur Départemental 
par délégation, le Chef de Service 

 
 

Dr. Vre. Mikaël MOUSSU 
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PRÉFET DE LA GIRONDE 

 
 

ARRÊTÉ DU 15.06.2012 
Direction Départementale 
de la Protection des Populations  

Pôle de la protection sanitaire de la chaîne alimentaire  
et de l’environnement 

Service de la protection des animaux, des végétaux 
et de la santé animale  

5 boulevard Jacques Chaban-Delmas 
BP 600 
33028 Bordeaux  
 
Tél. : 05 56 42 44 70 
Fax : 05 56 42 44 69 
 

Réf. : MR/SA1201045 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL ATTRIBUANT LE MANDAT SANITAIR E AU  

 

DOCTEUR VETERINAIRE   

IGLESIAS CASTANEDO Angela Henar 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
VU  le Code Rural, et notamment ses articles L221-11 à L221-13, L231-3, R221-4 à R221-20-1 ; 
SUR  proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Gironde : 
 

A  R  R  E  T  E  : 
 

Article 1  :  Le mandat sanitaire prévu à l'article R221-7 du Code Rural susvisé est attribué, pour une durée de un 
an au Docteur Vétérinaire IGLESIAS CASTANEDO Angela Henar 
N° d’inscription à l’Ordre des Vétérinaires : 25447. 

 

Article 2  : Le mandat sanitaire habilite son titulaire à exécuter l'ensemble des opérations suivantes : 
� toutes opérations de prophylaxie collective dirigées par l'Etat ; 
� toutes opérations de police sanitaire ; 
� toutes opérations de surveillance sanitaire prescrites par le ministre chargé de l'agriculture dès 

lors que celles-ci sont en rapport avec les opérations susmentionnées. 
 

Article 3  : Le mandat sanitaire est attribué pour l'ensemble du département pour une durée d'un an. Il est 
renouvelable ensuite, pour les vétérinaires inscrits au tableau de l'Ordre, par période de cinq 
années tacitement reconduites si le vétérinaire sanitaire a satisfait à ses obligations, notamment en 
matière de formation continue prévues à l'article R.*221-12. Le mandat devient caduc lorsque son 
titulaire cesse d'être inscrit au tableau ; cette caducité s'étend, dans le cas prévu au 1° du I de l'article 
R.*221-4, au mandat des assistants. 

 

Article 4  : Tout titulaire d'un mandat sanitaire peut y renoncer, temporairement ou définitivement, sous réserve 
d'un préavis de trois mois adressé au Préfet. Le rétablissement éventuel du mandat est instruit comme 
une demande nouvelle. 

 

Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Bordeaux: 
9 rue Tastet, 33000 BORDEAUX Cedex, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 

Article 6  : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Directeur Départemental de la 
Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux, le quinze juin 2012 
 

Pour le Préfet 
Pour le Directeur Départemental 
par délégation, le Chef de Service 

 
Dr. Vre. Mikaël MOUSSU 
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PREFET DE LA GIRONDE 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 

PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-8421 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2, D 1271-1, R. 7232-6 et suivants du Code du Travail, 

VU la circulaire agence nationale des services à la personne n° 1-2007 du 15 mai 2007, 

VU la demande de modification  présentée  le 5 juin 2012 par l’association PLAISIR de S’ENTRAIDER  24 
rue Voltaire Appt 442 -33270 FLOIRAC- 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’article 2 de l’agrément qualité N°N230610A033Q081. délivré à l’association PLAISIR de S’ENTRAIDER au 
titre des activités de services à la personne le 23 juin 2010 est modifié comme suit  :  

L’agrément qualité est accordé pour les activités suivantes : 

 

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

■ Garde d’enfant à domicile de plus de trois ans; 

■ Soutien scolaire à domicile; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 

■ Garde-malade, à l’exclusion des soins ; 
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■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de 
leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Livraison de course à domicile 

■ Assistance administrative à domicile ; 

 

ARTICLE 2 :  

Les autres articles restent inchangés. 

 

ARTICLE  3 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

 

 

                                                                                                        Fait à Bordeaux, le 5 juin 2012 

P/LE PREFET et par délégation, 
le directeur délégué 

 
 
                                                                                        

Jean Philippe AURIGNAC 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Madame Katia BAUDRY, auto entrepreneur, 20 ave de Champagne 33510 
ANDERNOS LES BAINS  établi par les services de l’Etat en date du  13 juillet 2010 

VU la  cessation d’activité le 1er mai 2011 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à Madame Katia BAUDRY  le  13 juillet 2010 sous le n°N130710F033S098  est 
retiré . 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 6 juin 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 

 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour 
introduire un   recours : 
 gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde 
,hiérarchique auprès du Ministère de l’économie,des finances et  de l’industrie et de 
l’emploi-  Direction   générale de  la  compétitivité , de l’industrie et des services – 
Mission des services à la  personne   –  6 Rue Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                              contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Madame Céline GRELON, gérante de la SARL « CEL SERVICES », 2 rue Geneviève 
Anthonioz de Gaulle -204B résidence les Jardins d’Abel-33500 LIBOURNE  établi par les services de l’Etat en date du  23 
avril 2010 

VU la  cessation d’activité  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à la SARL CEL SERVICES    le 23 avril 2010  sous le n° N230410F033S056  
est retiré . 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 11 juin 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
 
 
 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 
Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 
-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 
- hiérarchique auprès du Ministère de l’économie,des finances et  de l’industrie et de 

l’emploi-  Direction   générale de  la  compétitivité , de l’industrie et des services – 
Mission des services à la  personne   –  6 Rue Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Madame Céline BOURDHEIL, auto entrepreneur, appt 35-résidence Lionel Hampton-
44 ave d’Izon 33870 VAYRES  établi par les services de l’Etat en date du 6 octobre 2010  

VU la  cessation d’activité  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à Madame Céline BOURDHEIL le 6 octobre 2010  sous le n°N061010F033S132  
est retiré . 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 11 juin 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
 
 
 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 
Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 
-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 
- hiérarchique auprès du Ministère de l’économie,des finances et  de l’industrie et de 

l’emploi-  Direction   générale de  la  compétitivité , de l’industrie et des services – 
Mission des services à la  personne   –  6 Rue Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Monsieur Nicolas CASTAGNA, gérant de l’EURL CONFORIA 33, 18 rue Edith Piaf 
33910 St SEURIN sur ISLE,  établi par les services de l’Etat en date du 10 février 2010  

VU la  cessation d’activité  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à l’EURL CONFORIA 33   le 10 février 2010 sous le n° N100210F033S028st 
retiré . 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 11 juin 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
 
 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 
Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 
-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 
- hiérarchique auprès du Ministère de l’économie,des finances et  de l’industrie et de 

l’emploi-  Direction   générale de  la  compétitivité , de l’industrie et des services – 
Mission des services à la  personne   –  6 Rue Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,                                          
-   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

 

 

 

VU l’arrêté n° SAP533720066 portant agrément au titre des services à la personne délivré à  la SARL A.S.B AIDE 
ET SERVICES DU BASSIN 

 

 

                       VU  la demande formulée  Monsieur Jean François LAFARGE, gérant de la SARL A.S.B en date du 7 juin 2012 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER :   L’arrêté d’agrément ° SAP533720066 , délivré le 16 janvier 2012 est modifié comme suit : 

La nouvelle  domiciliation de la SARL A.S.B AIDE ET SERVICES DU BASSIN  est 15 rue Sully Melendes  33120 
ARCACHON 

 

ARTICLE  2 -  Le reste sans changement. 

Fait à Bordeaux, le  11 juin 2012 

P/LE PREFET et par délégation, 
le directeur délégué 

 
 
 
 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
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PREFECTURE DE.GIRONDE 

DIRECCTE AQUITAINE- unité territoriale de Gironde 

 

Arrêté portant renouvellement de l’agrément  
d’un organisme de services à la personne 

numéro SAP234302263 
 
Le Préfet de Gironde 
 
Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 
et D.7233-1, 

Vu le cahier des charges de l’agrément fixé par l’arrêté du24 novembre 2005, 

Vu l’agrément qualité N°2006233180...attribué le .1er janvier 2007..au CCAS de LANGOIRAN 

Vu la demande de renouvellement d’agrément reçue le .11 octobre 2011 par Monsieur Raoul ORSONI, 
en qualité de .Président., 

Vu  l’autorisation du conseil général de Gironde en date du 27 juillet 2009 

 

Arrête : 

 

Article 1 : L’agrément  du CCAS dont le siège social est situé .4 place du docteur Abaut 33550 
LANGOIRAN...est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter du .1er janvier 2012 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions habituelles fixées par l’article 
R. 7232-9 du code du travail, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

Article 2 : Cet agrément couvre les activités suivantes : 

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 
■ Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 
■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de technicien 
de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 
■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 
■ Accompagnement dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de leur domicile 
(promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre 
de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
■ Assistance administrative à domicile ; 
 
 
Article 3 : Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de : 

- Prestataire 
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Article 4 : Sous peine de retrait de cet agrément, si l'organisme envisage de fournir des services ou de 
fonctionner selon des modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer 
ses activités sur un territoire autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens 
nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la réglementation. 

 

L’ouverture d'un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'un signalement préalable. 

 

Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles       
R.7232-4 à R.7232-10 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d’autres activités ou sur d’autres territoires que ceux indiqués dans cet d'agrément, 

- ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan 
qualitatif et quantitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 

 

Article 6 : Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L. 7233-2 
du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l’article L.7232-1-1 du 
code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit se déclarer et n’exercer que les 
activités déclarées, à l’exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes 
dispensés de cette condition par l’article L. 7232-1-2). 

 

Article 7 : Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux auprès 
de la DIRECCTE AQUITAINE- Unité Territoriale de.Gironde. ou d’un recours hiérarchique adressé au 
ministre de l'économie, des finances et de l’industrie - Direction générale de la compétitivité, de 
l'industrie et des services - Mission des services à la personne - Immeuble Bervil 12, rue Villiot  
75572 Paris Cedex 12. 

Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la 
notification en saisissant le Tribunal administratif de Bordeaux, 9 rue Tastet. 

 

 
Bordeaux le 12 juin 2012 
Pour le préfet et par délégation 
Le directeur délégué 
 
 
Jean Philippe AURIGNAC 
. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP439426081 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 7 juin 
2012  par Monsieur Patrick LAIDIN, auto entrepreneur, 5 rue de la 
Marne 33260 LA TESTE DE BUCH 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de  Monsieur Patrick LAIDIN, sous le 
n°SAP.439426081 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 
■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 12 juin 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP751487976 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le  10 juin 
2012  par Madame Amina MOLLIER, auto entrepreneur, 9 rue du 
grand chemin 33240 St GERVAIS. 

                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 
le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Madame Amina MOLLIER, sous le 
n°SAP751487976. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 

 

 

 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 06 - Juin - Juillet 2012 page 427Publié le : 20/07/2012



 

 

 

 
La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux 
commissions ; 
■ Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette 
prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 
d’activités réalisées à domicile ; 
■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la 
résidence principale et secondaire ; 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 12 JUIN 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP263304396 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 11 juin 
2012    par  le CCAS 9 ave du 8 mai 33650 St MEDARD d’EYRANS 

                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 
le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom d CCAS  de St MEDARD d’EYRANS, sous le 
n°SAP263304396  (renouvellement à compter du 2 janvier 2012) 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ Livraison de courses à domicile 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 12 juin 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  la SARL ALLIANCE ADOM 4 Zone commerciale du Barry Nord RN 89-33660 St 
SEURIN sur ISLE   établi par les services de l’Etat en date du 8 août 2011 

VU le courrier transmis le 1er juin 2012  par l’Unité Territoriale Gironde de la DIRECCTE Aquitaine, 

VU l’absence de réponse de  la SARL ALLIANCE ADOM dans les délais prévus à l’article R.7235615 du code du travail, 

 

CONSIDERANT que la SARL ALLIANCE ADOM , titulaire d’un agrément préfectoral «  services à la personne » ne respecte pas 
les dispositions de l’article R.7232-10 du code du travail qui stipule :   « l’association ou l’entreprise agréée s’engage à 
produire chaque année un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée »,  

CONSIDERANT que le non respect de l’article R.7232-10 du code du travail constitue un motif de retrait d’agrément, conformément 
à l’article R.7232-13-5° du code du travail, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à  la SARL ALLIANCE ADOM le 8 août 2011sous le n°N080811F033S096  est 
retiré  à compter du 15 juin 2012 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 15 juin 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le directeur délégué 

 
Jean Philippe AURIGNAC 

 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social-  Direction   générale de  la  compétitivité , de 
l’industrie et des services – Mission des services à la  personne   –  6 Rue Louise 
Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément qualité N°01/01/08/F033Q008 du 1er janvier 2008 concernant  la SARL B.ETOILE SERVICES  2 cours 
des Girondins 33500 LIBOURNE établi par les services de l’Etat, 

VU le courrier transmis le 5 juin 2012   par l’Unité Territoriale Gironde de la DIRECCTE Aquitaine, 

VU l’absence de réponse de  la  SARL B.ETOILES SERVICES  dans les délais prévus à l’article R.7235615 du code du travail, 

 

CONSIDERANT que la SARL B.ETOILE SERVICES, titulaire d’un agrément préfectoral «  services à la personne » ne respecte pas 
les dispositions de l’article R.7232-10 du code du travail qui stipule :   « l’association ou l’entreprise agréée s’engage à 
produire chaque année un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée »,  

CONSIDERANT que le non respect de l’article R.7232-10 du code du travail constitue un motif de retrait d’agrément, conformément 
à l’article R.7232-13-5° du code du travail, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément qualité délivré à la SARL B.ETOILE SERVICES  le 1er janvier 2008  sous le 
N°010808F033Q088  est retiré  à compter du  15 juin 2012.  

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

 

                                                                                                                           Fait à Bordeaux, le  15 juin  2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le directeur délégué 

 
Jean Philippe AURIGNAC 

 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social-  Direction   générale de  la  compétitivité , de 
l’industrie et des services – Mission des services à la  personne   –  6 Rue Louise 
Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Madame Sonia DANIEL, auto entrepreneur, 29 rue de l’Eglise 33820 ETAULIERS  
établi par les services de l’Etat en date du  12 février 2010 

VU la  cessation d’activité  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à Madame Sonia DANIEL  le 12 février 2010 sous le n°N120210F033S030  est 
retiré . 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 15 juin 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social-  Direction   générale de  la  compétitivité , de 
l’industrie et des services – Mission des services à la  personne   –  6 Rue Louise 
Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Monsieur Bruno CRINIERE, auto entrepreneur, résidence le jardin de Cotor 183 route 
de Pessac 33170 GRADIGNAN  établi par les services de l’Etat en date du  5 octobre 2010 

VU la  cessation d’activité  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à Monsieur Bruno CRINIERE le5 octobre 2010  sous le n°N051010F033S130 est 
retiré . 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 15 juin 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social-  Direction   générale de  la  compétitivité , de 
l’industrie et des services – Mission des services à la  personne   –  6 Rue Louise 
Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Madame Maryline DUFFIET, auto entrepreneur, 64-68 rue Président Kennedy, rés 
Kennedy appt B003-33110 LE BOUSCAT- établi par les services de l’Etat en date du  26 octobre 2010 

VU la  cessation d’activité  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à Madame Maryline DUFFIET  le 26 octobre 2010  sous le n°N261010F033S139 
est retiré . 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 15 juin 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
 
 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social-  Direction   générale de  la  compétitivité , de 
l’industrie et des services – Mission des services à la  personne   –  6 Rue Louise 
Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFECTURE DE.GIRONDE 

DIRECCTE AQUITAINE- unité territoriale de Gironde 

 

Arrêté portant renouvellement de l’agrément  
d’un organisme de services à la personne 

numéro :263300360 
 
Le Préfet de Gironde 
 
Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 
et D.7233-1, 

Vu le cahier des charges de l’agrément fixé par l’arrêté du24 novembre 2005, 

Vu l’agrément qualité N°2006233150..attribué le 31 janvier 2007. au CCAS de BAZAS 

Vu la demande de renouvellement d’agrément reçuele 14 février 2012. par Madame Laurence 
RAYNAUD. , en qualité de responsable du CCAS...., 

Vu l’autorasitaion  du conseil général de .Gironde.en date du 27 juillet 2009, 

 

Arrête : 

 

Article 1 : L’agrément du CCAS de BAZAS dont le siège social est situé Hôtel de ville 33430 
BAZAS..est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter du 1er janvier 2012. 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions habituelles fixées par l’article 
R. 7232-9 du code du travail, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

Article 2 : Cet agrément couvre les activités suivantes : 

 
■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 
■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 
■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 
■ Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes dépendantes, du domicile au travail, sur le 
lieu de vacances, pour les démarches administratives, à la condition que cette prestation soit comprise dans 
une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
■ Accompagnement dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de leur 
domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit comprise 
dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

  

 

Article 3 : Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de : 

- Prestataire 

- mandataire. 
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Article 4 : Sous peine de retrait de cet agrément, si l'organisme envisage de fournir des services ou de 
fonctionner selon des modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer 
ses activités sur un territoire autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens 
nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la réglementation. 

 

L’ouverture d'un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'un signalement préalable. 

 

Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles       
R.7232-4 à R.7232-10 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d’autres activités ou sur d’autres territoires que ceux indiqués dans cet d'agrément, 

- ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan 
qualitatif et quantitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 

 

Article 6 : Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L. 7233-2 
du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l’article L.7232-1-1 du 
code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit se déclarer et n’exercer que les 
activités déclarées, à l’exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes 
dispensés de cette condition par l’article L. 7232-1-2). 

 

Article 7 : Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux auprès 
de la DIRECCTE AQUITAINE- Unité Territoriale de.Gironde. ou d’un recours hiérarchique adressé au 
ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social - Mission des 
servicesà la personne - Immeuble Bervil 12, rue Villiot 75572 Paris Cedex 12. 

Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la 
notification en saisissant le Tribunal administratif de Bordeaux, 9 rue Tastet. 

 

 
Bordeaux le 15 juin 2012 
Pour le préfet et par délégation 
Le directeur délégué 
 
 
Jean Philippe AURIGNAC 
. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP533132700 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 15 juin 
2012    par Monsieur Stéphane DERRIPS, auto entrepreneur, avenue 
Albert 1er 33700 MERIGNAC  

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Monsieur Stéphane DERRIPS, sous le 
n°SAP.533132700 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 

 

 

 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 06 - Juin - Juillet 2012 page 438Publié le : 20/07/2012



 

 

 

 
La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Assistance informatique et internet à domicile ; 
 
Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le  15 juin 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
 
 
 
 
 
 
  
 

 

       

118, cours du Maréchal Juin – 33075 Bordeaux cedex 
Standard 05 56 00 07 77   Allô service public 39 39  (0,06  € /mn) 

www.service-public.fr - www.aquitaine.travail.gouv.fr  - www.travail-solidarite.gouv.fr - www.economie.gouv.fr  - www.emploi.gouv.fr 
www.aquitaine.pref.gouv.fr 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 06 - Juin - Juillet 2012 page 439Publié le : 20/07/2012



 

 

 

 

PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  la SARL DANTE 9 rue de Conde 33000 BORDEAUX  établi par les services de l’Etat 
en date du 9 août 2010 

VU la  cessation d’activité  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à la SARL DANTE  le 9 août 2010   sous le n° N090810F033S109  est retiré . 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 15 juin 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social-  Direction   générale de  la  compétitivité , de 
l’industrie et des services – Mission des services à la  personne   –  6 Rue Louise 
Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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    PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 

  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP263300360 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 
31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant 
certaines dispositions du code du travail relatives au chèque 
emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant 
certaines dispositions du code du travail relatives au chèque 
emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de 
signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le 
directeur de l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, 

une déclaration d’activité de services à la personne a été déposée 
auprès de l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE 
d’Aquitaine le 14 février 2012  par le CCAS Hôtel de Ville Place 
de la Cathédrale 33430 BAZAS 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée 

conforme et le présent  récépissé de déclaration d’activité de 
services à la personne  a été enregistré au nom de CCAS de 
BAZAS , sous le n°SAP263300360. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les 
activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  
faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité 
territoriale de Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
 
Mandataire 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute 
autre : 
■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ préparation de repas à domicile,  
■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin 
d’une aide personnelle à leur domicile, à l’exception d’actes de soins 
relevant d’actes médicaux ; 
■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation 
soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 
d’activités réalisées à domicile ; 
■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des 
soins vétérinaires et du toilettage, pour les personnes dépendantes, 
■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités 
d’interprète en langue des signes, de technicien de l’écrit et de codeur 
en langage parlé complété ; 
■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de 
déplacement lorsque cette activité est incluse dans une offre de services 
d’assistance à domicile ; 
■ Accompagnement dans leurs déplacements, des personnes âgées ou 
handicapées ,en dehors de leur domicile (promenades, transports, actes 
de la vie courante), à la condition que cette prestation soit comprise 
dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à 
domicile ; 
■ Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes 
dépendantes, du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les 
démarches administratives, à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
réalisées à domicile ; 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être 
exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité 
séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), 
ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 
du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions 
fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Gironde. 
 
Fait à Bordeaux,  le 15 juin 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 

       Jean Philippe AURIGNAC 
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PREFECTURE DEGIRONDE 

DIRECCTE AQUITAINE - unité territoriale de la Gironde . 

 

Arrêté portant agrément  
d’un organisme de services à la personne 

numéro :SAP535114441 
 

Le Préfet de .Gironde 
 
 
Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 
et D.7233-1, 

Vu le cahier des charges de l’agrément fixé par l’arrêté  du 24 novembre 2005, 

Vu la demande d’agrément reçue le 7 janvier 2012 . par Madame Karine LEFEUVRE, , en qualité de 
gérante, 

Vu  la demande d’avis du  président du conseil général de la Gironde datée du 12 mars 2012 

 

Arrête : 

 

Article 1 : L’agrément de la SARL HOME NET...dont le siège social est situé 7 clos des cerisiers 
33640 AYGUEMORTE LE GRAVES..est accordé pour une durée de cinq ans à compter du .20 juin 
2012 sous le numéro SAP 535114441. 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R.7232-9 et, 
au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

Article 2 : Cet agrément couvre les activités et les départements suivants : 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 
■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 
■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 
■ Accompagnement dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de leur 
domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit comprise 
dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
 

 
 

Article 3 : Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de : 

- Prestataire 

Sur le département de la Gironde 
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Article 4 : Sous peine de retrait de cet agrément, si l'organisme envisage de fournir des services ou de 
fonctionner selon des modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer 
ses activités sur un territoire autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens 
nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la réglementation. 

 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'un signalement préalable. 

 

Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles 
R.7232-4 à R.7232-10 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d’autres activités ou sur d’autres territoires que ceux déclarées dans la demande 
d'agrément, 

- ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan 
quantitatif et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 

 

Article 6 : Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L. 7233-2 
du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l’article L.7232-1-1 du 
code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit se déclarer et n’exercer que les 
activités déclarées, à l’exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes 
dispensés de cette condition par l’article L. 7232-1-2). 

 

Article 7 : Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux auprès 
de la DIRECCTE - Unité Territoriale de.Gironde.. ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre du 
travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social Mission des services à la 
personne - Immeuble Bervil 12, rue Villiot 75572 Paris Cedex 12. 

Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la 
notification en saisissant le Tribunal administratif de Bordeaux, 9 rue Tastet. 

 

A Bordeaux le 20 juin 2012 
 
Pour le Préfet et par délégation 
Le directeur délégué 
 
 
Jean Philippe AURIGNAC 
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PREFET DE LA GIRONDE 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 

PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à une demande d’agrément qualité, 

VU la demande d’extension géographique présentée le 24 mai 2012  par  le CIAS du Pays Foyen,Impasse de 
la résidence Gratiolet 33220 PINEUILH 

VU     L’avis  du président du conseil général de la  Dordogne  en date du 12 juin 2012 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément qualité n° R010112P033Q183° renouvelé au CIAS du Pays Foyen au titre des activités de services à 
la personne le 1er janvier 2012 est étendu au département de la Dordogne  pour lequel l’avis du conseil général  
a été sollicité: 

 

 

ARTICLE 2 :  

Les autres articles restent inchangés. 

ARTICLE  3 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 20 juin 2012 

P/LE PREFET et par délégation, 
le directeur délégué 

 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

 

 

 

VU l’arrêté SAP 535074306 portant agrément au titre des services à la personne délivré à  l’association APAJH « LA 
CLE DES AGES » - 272, boulevard WILSON – 33000 BORDEAUX 

 

 

 VU  la demande formulée par Monsieur Philippe CELERIE, Président de l’association APAJH « LA CLE DES 
AGES » en date du 18 novembre 2011 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER :    

L’article 3 de l’arrêté d’agrément  qualité N° N011111A033Q184 délivré le 19 décembre 2011 est modifié comme suit : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

                 ■ Mandataire ; 

                         ■ Prestataire pour les activités suivantes :                             

                     - Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur                       
domicile, à l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 

                     -  Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de                       
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 

                     - Garde-malade, à l’exclusion des soins ; 

                     - Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en 
dehors de leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile .- 

 

ARTICLE  2 -  Le reste sans changement. 

 

                                                                                                             Fait à Bordeaux, le  20 juin 2012 

P/LE PREFET et par délégation, 
Le directeur délégué  

 
 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP351114441 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 
31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant 
certaines dispositions du code du travail relatives au chèque 
emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant 
certaines dispositions du code du travail relatives au chèque 
emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de 
signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le 
directeur de l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, 

une déclaration d’activité de services à la personne a été déposée 
auprès de l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE 
d’Aquitaine le 7 janvier 2012  par Madame Karine LEFEUVRE , 
gérante de la SARL HOME NET, 7 clos des cerisiers 33640 
AYGUEMORTE LES GRAVES 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée 

conforme et le présent  récépissé de déclaration d’activité de 
services à la personne  a été enregistré au nom de HOME NET , 
sous le n°SAP535114441. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les 
activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  
faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité 
territoriale de Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute 
autre : 
■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 
■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 
■ Garde d’enfant à domicile ; 
■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux 
commissions ; 
■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin 
d’une aide personnelle à leur domicile, à l’exception d’actes de soins 
relevant d’actes médicaux ; 
■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités 
d’interprète en langue des signes, de technicien de l’écrit et de codeur 
en langage parlé complété ; 
■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de 
déplacement lorsque cette activité est incluse dans une offre de services 
d’assistance à domicile ; 
■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des 
personnes âgées ou handicapées ,en dehors de leur domicile 
(promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que 
cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un 
ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
■ Assistance administrative à domicile ; 
■ Collecte et livraison du linge repassé 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être 
exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité 
séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), 
ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 
du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions 
fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Gironde. 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 20 juin 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP751923384 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 19 juin 
2012  par Madame CIBELLO Isabelle, auto entrepreneur, 99 rue de 
Landegrand 33290 PAREMPUYRE 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de  Isabelle CIBELLO, sous le 
n°SAP751923384. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
■ cours à domicile ; 
 
Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 20 juin 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP347710733 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 16 juin 
2012 par  la résidence services LES HESPERIDES de ST 
CHRISTOLY, 4 rue Beaubadat 33000 BORDEAUX 

                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 
le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de  LES HESPERIDES de St CHRISTOLY, 
sous le n°SAP347710733. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 
■ Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
réalisées à domicile ; 
■ télé/vision assistance 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 20 juin 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP SAP392600953. et formulée conformément à l'article 
L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 16 juin 
2012 par  la résidence services LES HESPERIDES LONGCHAMPS 
30 rue David Johnston 33000 BORDEAUX 

                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 
le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de  LES HESPERIDESLONCHAMPS, sous le 
n°SAP392600953. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 
■ Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
réalisées à domicile ; 
■ télé/vision assistance 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 20 juin 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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PREFECTURE DE.GIRONDE 

DIRECCTE AQUITAINE- unité territoriale de Gironde 

 

Arrêté portant renouvellement de l’agrément  
d’un organisme de services à la personne 

numéro : SAP434749909 
 
Le Préfet de Gironde 
 
Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 
et D.7233-1, 

Vu le cahier des charges de l’agrément fixé par l’arrêté du24 novembre 2005, 

Vu l’agrément qualité N°2006233086 .attribué le 1er décembre 2006 à l’.EINL ( Etablissements 
Intercantonal du  NordLibournais),  

Vu la demande de renouvellement d’agrément déposée  le 12 mai . par Madame Claude ROUBY,en 
qualité dedirectrice générale., 

Vu l’autorisation délivvré par le  conseil général de la Gironde le 1er janvier 2009, 

 

Arrête : 

 

Article 1 : L’agrément de l’EINL..dont le siège social est situé 89 rue Gambetta 33230 
COUTRAS..est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter du 1er décembre 2011 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions habituelles fixées par l’article 
R. 7232-9 du code du travail, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

Article 2 : Cet agrément couvre les activités suivantes : 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 
■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 
■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 
■ Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes dépendantes, du domicile au travail, sur le 
lieu de vacances, pour les démarches administratives, à la condition que cette prestation soit comprise dans 
une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
■ Accompagnement dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de leur 
domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit comprise 
dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
■ Assistance administrative à domicile ; 
■ Activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services mentionnés au 
premier alinéa. 
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Article 3 : Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de : 

- Prestataire 

- mandataire. 

 

Article 4 : Sous peine de retrait de cet agrément, si l'organisme envisage de fournir des services ou de 
fonctionner selon des modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer 
ses activités sur un territoire autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens 
nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la réglementation. 

 

L’ouverture d'un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'un signalement préalable. 

 

Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles       
R.7232-4 à R.7232-10 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d’autres activités ou sur d’autres territoires que ceux indiqués dans cet d'agrément, 

- ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan 
qualitatif et quantitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 

 

Article 6 : Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L. 7233-2 
du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l’article L.7232-1-1 du 
code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit se déclarer et n’exercer que les 
activités déclarées, à l’exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes 
dispensés de cette condition par l’article L. 7232-1-2). 

 

Article 7 : Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux auprès 
de la DIRECCTE AQUITAINE- Unité Territoriale de.Gironde. ou d’un recours hiérarchique adressé au 
ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social-  Mission des 
services à la personne - Immeuble Bervil 12, rue Villiot  
75572 Paris Cedex 12. 

Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la 
notification en saisissant le Tribunal administratif de Bordeaux, 9 rue Tastet. 

 

 
Bordeaux le 25 juin 2012 
Pour le préfet et par délégation 
Le directeur délégué 
 
 
Jean Philippe AURIGNAC 
. 
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PREFECTURE DE.GIRONDE 

DIRECCTE AQUITAINE- unité territoriale de Gironde 

 

Arrêté portant renouvellement de l’agrément  
d’un organisme de services à la personne 

numéro : SAP389016007 
Le Préfet de Gironde 
 
Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 
et D.7233-1, 

Vu le cahier des charges de l’agrément fixé par l’arrêté du24 novembre 2005, 

Vu l’agrément qualité N°2006233018.attribué le1er janvier 2007 . à l’.ADNL (Association d’Aide et de 
Soins à Domicile du Nord Libournais,  

Vu la demande de renouvellement d’agrément déposée  le .12 mai 2012. par Madame Claude ROUBY, 
en qualité de directrice générale..., 

Vu l’autorisation du conseil général de .la Gironde délivré le  1er janvier 2009 

 

Arrête : 

 

Article 1 : L’agrément de l’ADNL..dont le siège social est situé 1 rue du Docteur Texier 33230 
ABZAC..est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter du 1er janvier 2012 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions habituelles fixées par l’article 
R. 7232-9 du code du travail, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

Article 2 : Cet agrément couvre les activités suivantes : 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 
■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 
■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 
■ Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes dépendantes, du domicile au travail, sur le 
lieu de vacances, pour les démarches administratives, à la condition que cette prestation soit comprise dans 
une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
■ Accompagnement dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de leur 
domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit comprise 
dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

 
 

 

Article 3 : Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de : 

- Prestataire 

- mandataire. 
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Article 4 : Sous peine de retrait de cet agrément, si l'organisme envisage de fournir des services ou de 
fonctionner selon des modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer 
ses activités sur un territoire autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens 
nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la réglementation. 

 

L’ouverture d'un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'un signalement préalable. 

 

Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles       
R.7232-4 à R.7232-10 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d’autres activités ou sur d’autres territoires que ceux indiqués dans cet d'agrément, 

- ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan 
qualitatif et quantitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 

 

Article 6 : Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L. 7233-2 
du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l’article L.7232-1-1 du 
code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit se déclarer et n’exercer que les 
activités déclarées, à l’exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes 
dispensés de cette condition par l’article L. 7232-1-2). 

 

Article 7 : Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux auprès 
de la DIRECCTE AQUITAINE- Unité Territoriale de.Gironde. ou d’un recours hiérarchique adressé au 
ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social-  Mission des 
services à la personne - Immeuble Bervil 12, rue Villiot  
75572 Paris Cedex 12. 

Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la 
notification en saisissant le Tribunal administratif de Bordeaux, 9 rue Tastet. 

 

 
Bordeaux le 25 juin 2012 
Pour le préfet et par délégation 
Le directeur délégué 
 
 
Jean Philippe AURIGNAC 
. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP434749909 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature 
du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès 
de l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 
12 mai 2012  par l’EINL (Etablissements Intercantonal du Nord 
Libournais), 89 rue Gambetta 33230 COUTRAS 

                                               Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme 
et le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la 
personne  a été enregistré au nom de EINL, sous le 
n°SAP434749909 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les 
activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  
faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité 
territoriale de Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
 
Mandataire 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute 
autre : 
■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ Garde d’enfant à domicile ; 
■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux 
commissions ; 
■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une 
aide personnelle à leur domicile, à l’exception d’actes de soins relevant 
d’actes médicaux ; 
■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités 
d’interprète en langue des signes, de technicien de l’écrit et de codeur en 
langage parlé complété ; 
■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de 
déplacement lorsque cette activité est incluse dans une offre de services 
d’assistance à domicile ; 
■ Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes 
dépendantes, du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les 
démarches administratives, à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
réalisées à domicile ; 
■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes 
âgées ou handicapées ,en dehors de leur domicile (promenades, 
transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation 
soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
réalisées à domicile ; 
■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
réalisées à domicile ; 
■ Assistance administrative à domicile ; 
■ Activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et 
délivrer les services mentionnés au premier alinéa. 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées 
à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et 
L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Gironde. 
 
Fait à Bordeaux,  le 25 juin 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 

       Jean Philippe AURIGNAC 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP389016007 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 
31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant 
certaines dispositions du code du travail relatives au chèque 
emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant 
certaines dispositions du code du travail relatives au chèque 
emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de 
signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le 
directeur de l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, 

une déclaration d’activité de services à la personne a été déposée 
auprès de l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE 
d’Aquitaine le 12 mai 2012  par l’ADNL  (Association d’Aide et 
de Soins à Domicile du Nord Libournais) 1 rue du Docteur Texier 
33230 ABZAC 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée 

conforme et le présent  récépissé de déclaration d’activité de 
services à la personne  a été enregistré au nom de  ADNL  sous le 
n°SAP389016007. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les 
activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  
faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité 
territoriale de Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
Mandataire 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute 
autre : 
■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ Garde d’enfant à domicile ; 
■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux 
commissions ; 
■ Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit  
■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin 
d’une aide personnelle à leur domicile, à l’exception d’actes de soins 
relevant d’actes médicaux ; 
■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités 
d’interprète en langue des signes, de technicien de l’écrit et de codeur 
en langage parlé complété ; 
■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de 
déplacement lorsque cette activité est incluse dans une offre de services 
d’assistance à domicile ; 
■ Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes 
dépendantes, du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les 
démarches administratives, à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
réalisées à domicile ; 
■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des 
personnes âgées ou handicapées ,en dehors de leur domicile 
(promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que 
cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un 
ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation 
soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 
d’activités réalisées à domicile ; 
■ Assistance administrative à domicile ; 
■ Activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner 
et délivrer les services mentionnés au premier alinéa. 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être 
exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité 
séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), 
ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 
du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions 
fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Gironde. 
 
Fait à Bordeaux,  le 25 juin 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP752226563 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 25 juin 
2012  par Monsieur Gilles CRINIERE, auto entrepreneur, 3 rue 
Coppinger 33310 LORMONT 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Monsieur Gilles CRINIERE, sous le 
n°SAP752226563. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 
■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 
■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements,  à la condition 
que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un 
ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
réalisées à domicile ; 
■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la 
résidence principale et secondaire ; 
■ Assistance administrative à domicile ; 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 25 juin 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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PREFECTURE DEGIRONDE 

DIRECCTE AQUITAINE - unité territoriale de la Gironde . 

 

Arrêté portant agrément  
d’un organisme de services à la personne 

numéro :SAP534386875 
 

Le Préfet de .Gironde 
 
 
Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 
et D.7233-1, 

Vu le cahier des charges de l’agrément fixé par l’arrêté  du 24 novembre 2005, 

Vu la demande d’agrément reçue le 1er mars 2012 . par Monsieur Sébastien BEBIN, en qualité de gérant 
de la SARL FREEDOM  

Vu  la demande d’avis du  président du conseil général de la Gironde datée du 2 mars 2012 

 

Arrête : 

 

Article 1 : L’agrément de la SARL FREEDOM..dont le siège social est situé .41 rue Lafaurie de 
Monbadon 33000 BORDEAUX .est accordé pour une durée de cinq ans à compter du .26 juin 2012 
sous le numéro SAP534386875  

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R.7232-9 et, 
au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

Article 2 : Cet agrément couvre les activités et les départements suivants : 

 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 
■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 

 

 
 
 

Article 3 : Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de : 

- Prestataire 

 

Sur le département de la Gironde 
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Article 4 : Sous peine de retrait de cet agrément, si l'organisme envisage de fournir des services ou de 
fonctionner selon des modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer 
ses activités sur un territoire autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens 
nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la réglementation. 

 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'un signalement préalable. 

 

Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles 
R.7232-4 à R.7232-10 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d’autres activités ou sur d’autres territoires que ceux déclarées dans la demande 
d'agrément, 

- ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan 
quantitatif et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 

 

Article 6 : Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L. 7233-2 
du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l’article L.7232-1-1 du 
code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit se déclarer et n’exercer que les 
activités déclarées, à l’exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes 
dispensés de cette condition par l’article L. 7232-1-2). 

 

Article 7 : Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux auprès 
de la DIRECCTE - Unité Territoriale de.Gironde.. ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre du 
travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social Mission des services à la 
personne - Immeuble Bervil 12, rue Villiot 75572 Paris Cedex 12. 

Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la 
notification en saisissant le Tribunal administratif de Bordeaux, 9 rue Tastet. 

 

A Bordeaux le  26 juin   2012 
 
Pour le Préfet et par délégation 
Le directeur délégué 
 
 
Jean Philippe AURIGNAC 
 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 06 - Juin - Juillet 2012 page 470Publié le : 20/07/2012



 

 
1 

 

 
 

PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Madame Françoise DEROUINEAU  auto entrepreneur, 2 rue Théophile Gautier 33160 
St MEDARD en JALLES  établi par les services de l’Etat en date du 25 mars 2010 

VU le courrier transmis le 15 juin 2012 par l’Unité Territoriale Gironde de la DIRECCTE Aquitaine, 

VU l’absence de réponse de Madame Françoise DEROUINEAU dans les délais prévus à l’article R.7235615 du code du travail, 

 

CONSIDERANT que Madame DEROUINEAU, titulaire d’un agrément préfectoral «  services à la personne » ne respecte pas les 
dispositions de l’article R.7232-10 du code du travail qui stipule :   « l’association ou l’entreprise agréée s’engage à produire 
chaque année un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée »,  

CONSIDERANT que le non respect de l’article R.7232-10 du code du travail constitue un motif de retrait d’agrément, conformément 
à l’article R.7232-13-5° du code du travail, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à  Madame DEROUINEAU  le 25 mars 2010 sous le n°N/ 250310F033S031   est 
retiré  à compter du  26 JUIN 2012-06-26 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

        

       Fait à Bordeaux, le 26 juin 2012 

/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
Jean Philippe AURIGNAC 

 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social – Mission des services à la  personne   –  6 Rue 
Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,  

- contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Monsieur Michael FOERG, auto entrepreneur, 51 rue Marcel Sembat 33130 BEGLES  
établi par les services de l’Etat en date du  26 mai 2009 

VU la  cessation d’activité  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à Monsieur Michael FOERG  le 26 mai 2009 sous le n° N260509F033S044 est 
retiré . 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 26 juin 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 

Voies de recours Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente 
notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social-  Direction   générale de  la  compétitivité , de 
l’industrie et des services – Mission des services à la  personne   –  6 Rue Louise 
Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  la SARL FB PRO JARDIN, 7 allée du Ailley 33720 VIRELADE, établi par les services 
de l’Etat en date du  14 décembre 2009 

VU la  cessation d’activité  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à la SARL FB PRO JARDIN le 15 décembre 2009  sous le n°N141209F033S138  
est retiré . 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 26 juin 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 

Voies de recours Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente 
notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social-  Direction   générale de  la  compétitivité , de 
l’industrie et des services – Mission des services à la  personne   –  6 Rue Louise 
Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Monsieur Jérémy PETITJEAN, auto entrepreneur, résidence Gallia Appt 27- 67 rue 
Monsarrat 33800 BORDEAUX -  établi par les services de l’Etat en date du  7 octobre 2011 

VU la demande de Monsieur PETITJEAN  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à Monsieur PETITJEAN   le 7 octobre 2007  sous le n°N071011F033S134 est 
retiré . 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 26 juin 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 

Voies de recours Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente 
notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social-  Direction   générale de  la  compétitivité , de 
l’industrie et des services – Mission des services à la  personne   –  6 Rue Louise 
Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP534386875 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 
31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant 
certaines dispositions du code du travail relatives au chèque 
emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant 
certaines dispositions du code du travail relatives au chèque 
emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de 
signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le 
directeur de l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, 

une déclaration d’activité de services à la personne a été déposée 
auprès de l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE 
d’Aquitaine le 1er mars 2012  par Monsieur  Sébastien BEBIN, 
gérant de la SARL FREEDOM 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée 

conforme et le présent  récépissé de déclaration d’activité de 
services à la personne  a été enregistré au nom de la SARL 
FREEDOM, sous le n°SAP534386875. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les 
activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  
faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité 
territoriale de Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute 
autre : 
■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 
■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 
■ Garde d’enfant de plus de 3 ans à domicile ; 
■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin 
d’une aide personnelle à leur domicile, à l’exception d’actes de soins 
relevant d’actes médicaux ; 
■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités 
d’interprète en langue des signes, de technicien de l’écrit et de codeur 
en langage parlé complété ; 
■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la 
résidence principale et secondaire ; 
 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être 
exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité 
séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), 
ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 
du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions 
fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 26 juin 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Madame Sandrine COSTARRAMONE, 55 chemin des vignes 33450 St LOUBES  
établi par les services de l’Etat en date du  1er juin 2011 

VU la demande de Madame COSTARRAMONE Sandrine  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à Madame COSTARRAMONE  le 1er juin 2011 sous le n° N010611F033S063 
est retiré à compter du 1er juin 2012. 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 27 juin 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social-  Direction   générale de  la  compétitivité , de 
l’industrie et des services – Mission des services à la  personne   –  6 Rue Louise 
Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant la SARL ARCA SERVICES, 12 allée Achille Gouilly 33120 ARCACHON établi par les 
services de l’Etat en date du 10 juillet 2007x 

VU le courrier transmis le 5 juin 2012 par l’Unité Territoriale Gironde de la DIRECCTE Aquitaine, 

VU l’absence de réponse de la SARL ARCA SERVICES   dans les délais prévus à l’article R.7235615 du code du travail, 

CONSIDERANT que la SARL ARCA SERVICES , titulaire d’un agrément préfectoral «  services à la personne » ne respecte pas les 
dispositions de l’article R.7232-10 du code du travail qui stipule :   « l’association ou l’entreprise agréée s’engage à produire 
chaque année un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée »,  

CONSIDERANT que le non respect de l’article R.7232-10 du code du travail constitue un motif de retrait d’agrément, conformément 
à l’article R.7232-13-5° du code du travail, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à la SARL ARCA SERVICES  le 10 juillet 2007   sous le n°2007-1.33.49  est 
retiré  à compter du  27 juin 2012. 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 27 juin 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le directeur délégué 

 
Jean Philippe AURIGNAC 

 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social – Mission des services à la  personne   –  6 Rue 
Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Monsieur David LARADI, auto entrepreneur, 733 cours de la Libération 33400 
TALENCE  établi par les services de l’Etat en date du  1er juillet 2010 

VU la  cessation d’activité  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à Monsieur LARADI le 1er juillet 2010  sous le n° N010710F033S091 est retiré . 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 29 juin 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
 
 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social   – Mission des services à la  personne   –  6 
Rue Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX² 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Madame Lalla LLORENS, entreprise individuelle « A GRAND PAS », résidence 
Lancelot Bât 27 Appt 8 -33400 TALENCE- établi par les services de l’Etat en date du  14 février 2011 

VU la  cessation d’activité  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à Madame Lalla LLORENS  le  14 février 2012  sous le n°R010211F033S021  

est retiré . 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 29 juin 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social- – Mission des services à la  personne   –  6 Rue 
Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Madame Marguerite SUBILET, gérante de l’EURL AUSONE SYNERGIE, pépinière 
d’entreprises de Bordeaux Ste Croix 11 rue du port 33800 BORDEAUX  établi par les services de l’Etat en date du   

VU la  cessation d’activité  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à Madame Marguerite SUBILET, EURL AUSONE SYNERGIE le 19 septembre 
2007sous le n° 2007-1.33.066 est retiré . 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 29 juin 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
 
 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social   – Mission des services à la  personne   

-  –  6 Rue Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  la SARL LES CREATEURS DU WEB (LCWEB), 6 ave Neil Amstrong  Immeuble 
Lindberg 33700 MERIGNAC  établi par les services de l’Etat en date du  3 août 2009 

VU la  cessation d’activité  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à la SARL LES CREATEURS DU WEB (LCWEB) le 3 août 2009  sous le 
n°N030809F033S084  est retiré . 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 29 juin 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social   – Mission des services à la  personne   –  6 
Rue Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Monsieur Nicolas LAW LEE, auto entrepreneur, 30 rue Fernand Soors 33140 
VILLENAVE d’ORNON établi par les services de l’Etat en date du  2 décembre 2009 

VU la  cessation d’activité  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à Monsieur LAW LEE   le  2 décembre 2009  sous le n° N021209F033S128 est 
retiré . 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 29 juin 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social   – Mission des services à la  personne   –  6 
Rue Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Madame Sylvie MONNOT, auto entrepreneur, 44C rue des Chênes 33290 
PAREMPUYRE  établi par les services de l’Etat en date du  8 juillet 2011 

VU la  cessation d’activité  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à Madame Sylvie MONNOT  le 8 juillet 2011  sous le n° N080711F033S082  est 
retiré . 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 29 juin 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social – Mission des services à la  personne   –  6 Rue 
Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP752303545 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 26 juin 
2012  par Madame Séverine GAIGNON, auto entrepreneur, 191 rue de 
Graney 33450 IZON. 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Madame Séverine GAIGNON  , sous le 
n°SAP. 752303545 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux 
commissions ; 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 29 juin 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
 
 
 
 
 
 
  
 

 

       

118, cours du Maréchal Juin – 33075 Bordeaux cedex 
Standard 05 56 00 07 77   Allô service public 39 39  (0,06  € /mn) 

www.service-public.fr - www.aquitaine.travail.gouv.fr  - www.travail-solidarite.gouv.fr - www.economie.gouv.fr  - www.emploi.gouv.fr 
www.aquitaine.pref.gouv.fr 
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PRÉFET DE LA GIRONDE 

 

PREFECTURE DE LA  GIRONDE 
DIRECTION DES AFFAIRES 

JURIDIQUES  
ET DES LIBERTES PUBLIQUES 
Bureau des Élections, des Consultations  
et Enquêtes d'Utilité Publique 

ARRETE DU 19.06.2012

  
DEPARTEMENT DE LA GIRONDE  

 
ROUTE DEPARTEMENTALE N° 668 

 
AMENAGEMENT ENTRE TAILLECAVAT  ET LA  REOLE 

 
SUR LE TERRITOIRE DES COMMUNES DE TAILLECAVAT,   

COURS-DE-MONSEGUR, MONSEGUR, 
SAINT-SULPICE-DE-GUILLERAGUES,  ROQUEBRUNE, 

SAINT-HILAIRE-DE-LA-NOAILLE,  SAINT-SEVE 
ET LA  REOLE 

 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment ses articles L 11-1 et suivants et R 11-1 et 
suivants, 
 
VU l'arrêté préfectoral du 22 juin 2007 déclarant d'utilité publique le projet d'aménagement de la RD 668 entre 
Taillecavat et La Réole sur le territoire des communes de Taillecavat, Cours-de-Monségur, Monségur, Saint-Sulpice-de-
Guilleragues, Roquebrune, Saint-Hilaire de-la Noaille, Saint-Sève et La Réole.             
 
VU la délibération de la Commission Permanente du Conseil Général de la Gironde n° 2012.952.CP en date du             
8 juin 2012 constatant que les acquisitions de terrains nécessaires n'ont pu toutes être réalisées à ce jour, 
 
VU la lettre de M. le Président du Conseil Général de la Gironde en date du 15 juin 2012 demandant de proroger pour 
une nouvelle période de cinq ans la validité de l'arrêté préfectoral de déclaration d'utilité publique, 
 
SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde. 
 
 
 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 06 - Juin - Juillet 2012 page 490Publié le : 20/07/2012



  2/2 

 
ARRÊTE 

 
 
 

ARTICLE PREMIER  -  Est reportée au 22 juin 2017, la date d'expiration de la déclaration d'utilité publique relative 
au projet susvisé. 
 
ARTICLE 2  -  Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde, 
 M. le Président du Conseil Général, 
 M. le Sous-Préfet de LANGON, 
 M. les Maires de TAILLECAVAT, COURS-DE-MONSEGUR, MONSEGUR, SAINT-SULPICE-DE-
GUILLERAGUES, ROQUEBRUNE, SAINT-HILAIRE-DE-LA-NOAILLE, SAINT-SEVE et LA REOLE, 
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 19 juin 2012 

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 

La Secrétaire Générale, 

Isabelle DILHAC 
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PRÉFET DE LA GIRONDE 

 

PREFECTURE DE LA  GIRONDE 
DIRECTION DES AFFAIRES 

JURIDIQUES  
ET DES LIBERTES PUBLIQUES 
Bureau des Élections, des Consultations  
et Enquêtes d'Utilité Publique 

ARRETE DU 19.06.2012

  
DEPARTEMENT  DE LA  GIRONDE 

 
ROUTE DEPARTEMENTALE  N° 671 

 
CALIBRAGE ENTRE CREON (PR 8+440) 

ET SAUVETERRE-DE-GUYENNE  (PR 33+297) 
SUR LE TERRITOIRE DES COMMUNES DE CREON, LA  

SAUVE, 
SAINT-LEON,  TARGON,  FALEYRAS,  BELLEBAT,  

BAIGNEAUX,  MARTRES,  SAINT-GENIS-DU-BOIS,  

COIRAC,  DAUBEZE,  SAINT-BRICE 
ET SAUVETERRE-DE-GUYENNE 

 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment ses articles L 11-1 et suivants et R 11-1 et 
suivants, 
 
VU l'arrêté préfectoral du 2 août 2007 déclarant d'utilité publique le projet de calibrage de la RD 671 entre CREON 
(PR 8+440) et SAUVETERRE-DE-GUYENNE (PR 33+297) sur le territoire des communes de CREON, LA SAUVE, 
SAINT-LEON, TARGON, FALEYRAS, BELLEBAT, BAIGNEAUX, MARTRES, SAINT-GENIS-DU-BOIS, 
COIRAC, DAUBEZE, SAINT-BRICE et SAUVETERRE-DE-GUYENNE.             
 
VU la délibération de la Commission Permanente du Conseil Général de la Gironde n° 2012.953.CP en date du             
8 juin 2012 constatant que les acquisitions de terrains nécessaires n'ont pu toutes être réalisées à ce jour, 
 
VU la lettre de M. le Président du Conseil Général de la Gironde en date du 15 juin 2012 demandant de proroger, pour 
une nouvelle période de cinq ans, la validité de l'arrêté préfectoral de déclaration d'utilité publique, 
 
SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde. 
 
 
 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 06 - Juin - Juillet 2012 page 492Publié le : 20/07/2012



  2/2 

 
ARRÊTE 

 
 
 

ARTICLE PREMIER  -  Est reportée au 2 août 2017, la date d'expiration de la déclaration d'utilité publique relative au 
projet susvisé. 
 
ARTICLE 2  -  Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde, 
 M. le Président du Conseil Général, 
 M. le Sous-Préfet de LANGON, 
 Mmes et MM. les Maires de Créon, La Sauve, Saint-Léon, Targon, Faleyras, Bellebat, Baigneaux, 
Martres, Saint-Génis-du-Bois, Coirac, Daubèze, Saint-Brice et Sauveterre-de-Guyenne, 
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 19 juin 2012 

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 

La Secrétaire Générale, 

Isabelle DILHAC 
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